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JUSTICE CIVILE. — Cour impériale de Paris (4e chambre) : 
Cheval de luxe blessé aux Champs-Elysées par une voi-
ture; recherche de l'auteur de l'accident; manière de 
]e retrouver. — Cour impériale de Rennes (ch. civ.) : 
Société anglo-française à responsabilité limitée; inca-
pacité d'ester en justice. —■ Cour impériale de Mont-
pellier : Rectification des actes de l'état civil; titre no-
biliaire. — Tribunal civû de A'eufchdtel : Legs uni-
versel d'une fortune de 150,000 francs prétendu fait à 
un fermier par sa propriétaire; production de deux tes-
taments olographes dix-buit mois aprqs le décès (Je la 
testatrice; méconnaissance d'écriture; refus d'inven-
taire; consignation des fermages. 

JosncB CRIMINELLE.— Cour d'assises des Côtes-dn-Nord : 
Tentative d'empoisonnement. — Tribunal correction-
nel de Nice : Distribution d'une brochure politique 

f écrite eu latin : De Libertate. 
TlIUGE DU JURY. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

jugement. 
Conformément aux conclusions de M. l'avocat-généal 

Hello, iaCour, 

« Eu ce qui touche les conclusions subsidiaires à fin d'ei-
quète : 

« Considérant que les faits articulés par l'appelant smt 
dès à présent démentis par les ducuments de la cause ; 

« Au fond : 
« Adoptant les motifs des premiers juges ; 
« Sans s'arrêter ni avoir égard aux conclusions subsidiiires 

de 1 appelant, dont il est débouté ; -
« Confirme. « 

COUR IMPÉRIALE DE RENNES (ch. civ.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Massabiau. 

Audience du 26 juin. 

SOCIÉTÉ ANGLO-FRANÇAISE A RESPONSABILITÉ" LIMITÉE. — 

D'ESTER EN JUSTICE. 

finglo-Jrancaise, 

COUR IMPERIALE DE PARIS (4' ch.). 

Présidence de M. Henriot. 

\Auditnce du 8 juin. 

CHEVAL DE LUXE BLESSÉ AUX CIIAHPS-ÉLÏSÉES PAU UNE VOI-

TURE. — RECHERCHE DE L'AUTEUR DE L'ACCIDENT. — 

MANIÈRE DE LE RETROUVER. 

Le 11 février 1860, une voiture comme en ont les mar-
chands qui fréquentent les marchés publics, lancée au ga-
lop du cheval qui la conduisait, parcourait en les descen -
dant les Champs-Elysées, entre neuf et dix heures du 
matin, lorsqu'elle heurta par deux fois un cheval de luxe 
qui y faisait sa promenade, monté par un domestique, et 
qui appartenait au colonel anglais Trotter. 

Ce cheval, de toute beauté, sorti des écuries de l'Em-
pereur, et donné par lui au colonel Trotter, fut renversé 
deux fois, et deux fois se releva, mais blessé, déshonoré, 
ayant beaucoup perdu de sou aspect à la fois gracieux et 
superbe. 

Un ouvrier qui passait à ce moment et qui avait été té-
moin de la brutalité de celui qui conduisait la voiture, 
l'avait apostrophé durement, lui reprochant sa violence et 
lui lançant les épithôtes les mieux accentuées. 

Le conducteur de la voiture, de son côté, s'était re-
tourné tout en fuyant, et avait, pour ne pas être en reste, 
lancé à son tour à l'ouvrier les mots les plus malsonnants. 

Tout cela s'était passé en beaucoup moins de temps 
qu'il n'en faut pour .le raconter, et sans que la voiture 
cause de l'accident eût ralenti sa marche. Elle disparut 
même bientôt pendant qu'on s'empressait autour du che-
val et du domestique, qui, lui, en avait été quitte pour la 
peur. 

Aussitôt que le colonel Trotter apprit l'accident arrivé à 
son cheval, il se rendit près du commissaire de police 
du quartier où était arrive le malheur, et ce magistrat 
ouvrit aussitôt une enquête. L'ouvrier dont nous avons 
parlé, qui avait laissé son nom et son adresse aux sergents 
de ville accourus aussitôt, fut le premier entendu, et 
comme il assurait qu'il pourrait reconnaître l'auteur du 
malheur arrivé au cheval, il fut convenu que le lende-
main il le rechercherait, avec un agent de police, au mar-
ché des Ternes ; car il devait, suivant les apparences, 
habiter ce côté de Paris, et sa voiture semblait indiquer 
un marchand de volailles. 

Le lendemain, il le rechercha en effet, et il le recon-
nut ; il l'aborda d'une façon dégagée, en lui demandant 
s'il lui en voulait encore de la façon dont il l'avait traité la 
veille aux Champs-Elysées. « Non, non, répondit le mar-
chand de volailles interpellé; mais ce n'est pas ma faute 
s'il est arrivé quelque chose ; c'est la faute du cheval et 
de celui qui le montait. » 

Celui qui répondait et se livrait ainsi était M. Bonnen-
fant, marchand de volailles au village Levallois, à la 
charge duquel le commissaire de police relevait bientôt 
cette reconnaissance dans le procès-verbal qu'il avait 
commencé la veille. Il fit plus, il écrivit à M. Bonnenfant 
de passer à son commissariat pour être confronté avec l'ou-
vrier en question. Il n'y parut pas. 

. C'est dans ces circonstances que le colonel Trotter a as-
signé M. Bonnenfant devant le Tribunal civil de la Seine, 
en paiement de 2,000 fr. de dommages-intérêts pour le 
préjudice qu'il avait souffert de la dépréciation de son 
cheval. 

. M. Bonnenfant hésita, et invoqua un alibi ; ce jour-là il 
jj était pas allé aux Champs-Elysées; il était parti le matin 
Qe «liez lui pour le marché de iNeuilly, où il était resté jus-
■p a onze heures de sa personnç et où sa voiture était 
restée jusqu'à deux heures, depuis neuf heures, sous la 
gwde des employés à ce préposés, et il prouvait ces faits 
Par des certificats. Il dénia, bien entendu, la prétendue 
e?°n.ttaissance qui en avait été la suite alléguéu par ï'ott-

.r'er> rien de pareil, suivant lui, n'avait eu lieu, et la let— 
fe du commissaire de police, ainsi que le constataient les 
"nbres y apposés, lui était arrivée après l'heure du ren-
ez-vous indiqué. Enfin, il produisit force certificats at 

«Mant que son cheval, hors d'âge, valant à peine 100 fr., 
ch r^e t?utes 'es maladies qui peuvent afliger l'espèce 
nevahne, incapable d'une course tant soit peu précipitée, 
a

;'t profondément incapable aussi d'avoir causé l'accident 
on lui reprochait. 

M. Bonnenfant concluait enfin à 200 francs de domma-
ges-intérêts contre M. Trotter. 

Maigre cette défense, la demande de M. Trotter fut ac-
topmT ^ C

L
11g de M- Bonnenfant repoussée par juge-

con l Tribuaal civil de la Seine du 22 juin 1860, qui a 
i rne HonD-enfant à payer à Trotter la somme de 
M00 Irancs. 

M* ?riienfIDt a int6rieté A
PP

EL Qu jugement, 
etîesco ) ' 6 Ro1ues> soa avocat, a soutenu cet appel, 
lés nar « »S10FLS PAR lesquelles la preuve des faits articu-

M- Pii h™nenfa»t était offerte 
J0n> dans l'intérêt du colonel Trotter, a défendu le 

INCAPACITÉ 

''V'WM»^i^"£"f anyto-jrunçaise, à responsabilité 
ester en justice devant ils iTW'unaicx f rançais, même com-
me défenderesse. 

La Compagnie des Paquebots de l'Ouest et du Midi 
avait transporté de la terre blanche de Nantes à Bordeaux, 
suivant envoi de M. Chevaleau, négociant à Neuvy.sur-
Loire. 

Cette terre devait être livrée à Bordeaux à un représen-
tant de la compagnie anonyme anglo-française, à respon-
sabilité limitée, qui, pour la fabrication des porcelaines, a 
un établissement à'Saint-Gaudens. 

La cargaison ayant été refusée comme étant en mau-
vais état, le directeur de la Compagnie 'des Paquebots de 
l'Ouest exerça, pour obtenir le paiement du transport 
qu'il avait effectué, un recours contre le chargeur expé-
diteur Chevaleau. 

Celui-ci^ appela en garantie la Compagnie anglo-fran-
çaise. 

Le 8 avril 1861, cette compagnie ayant laissé défaut, 
le Tribunal de commerce de Nantes condamna Chevaleau 
à payer au directeur de la Compagnie des Paquebots de 
l'Ouest le prix du transport de la cargaison de Nantes à 
Bordeaux, eila Compagnie anglo-française â garantir, li-
bérer et indemniser Chevaleau. 

Le 10 octobre 1861, le même Tribunal débouta la Com-
pagnie anglo-française faute de comparaître, de l'opposi-
tion qu'elle avait formée au jugement du 8 avril. 

La Compagnie'ariglo-française, ayant interjeté appel de 
ces deux jugements, soulevait devant la Cour l'exception 
d'incompétence du Tribunal de commerce de Nantes, par 
ce motif qu'étant une société étrangère, elle n'avuit pas 
obtenu l'autorisation du gouvernement français pour ester 
en justice devant les Tribunaux français. 

La Cour a statué en ces termes : 

« La Cour, 
« Considérant, en droit, que la loi française ne reconnaît 

que trois espèces de sociétés de commerce, proprement dites 
et parfaitement distinctes entre elles : les sociétés en nom 
collectif, les sociétés en commandite, et les sociétés anony-
mes, qui sont soumises à des formalités particulières ; 

« Considérant que les sociétés anonymes françaises ne peu-
vent exister qu'avec l'autorisation du gouvernement; 

« Considérant qu'aux termes de la loi du 30 mai 1857 
nonobstant l'article 14 du Code Napoléon, qui ne concerne 
que les individus ou personnes physiques, et non pas les 
personnes civiles étrangères, les sociétés anonymes et toutes 
autres associations commerciales, industrielles ou financiè-
res, établies en pays étranger, ne peuvent ester en justice 
en France que tout autant que, régulièrement constituées et 
autorisées par leur propre gouvernement, elles en ont obtenu 
la faculté du gouvernement français par un décret impérial 
rendu en Conseil d'Etat ; 

« Considérant, en fait, que la Compagnie anglaise, appe-
lante, qui, d'après son titre et ses déclarations géminées, et 
p:ir un privilège qui n'appartiendrait mémo point aux socié-
tés françaises, aurait emprunté les éléments do sa constitu-
tion tout à la fois à la commandite et aux sociétés anonymes, 
ne justifie pas d'abord, par la représentation de ses statuts ou 
autres documents authentiques, de son existence légale en 
Angleterre; et que, dans tous les cas, elle n'a pas été autori-
sée, soit d'une manière générale, soit d'une manière spéciale, 
à procéder en justice devant les Tribunaux français ; 

« Considérant que si une convention internationale, con-
clue le 30 avril 1862, entre la France et l'Angleterre, et pu-
bliée au Bulletin des Lois le 17 mai suivant, a reconnu à 
toutes les compagnies et associations commerciales régulière-
ment constituées et autorisées dans l'undes deux pays, à es-
ter réciproquementen justice, soit en demandant, soit en défen-
dant, devant les Tribunaux de l'un et de l'autre pays, il n'ap-
paraît pas que cette convention, qui ne peut avoir d'effet jus-
qu'ici qu'entre les hautes parties contractantes, ait été suivie 
du décret impérial qui, aux termes de l'article 2 de la loi du 
30 mai 1857, doit la rendre obligatoire pour les citoyens et 
pour les Tribunaux; 

« Et que, d'un autre côté, cette convention, postérieure à 
l'instance actuelle et aux faits qui y ont donné lieu, ne sau-
rait avoir d'effet rétroactif, particulièrement dans une procé-
dure complète et terminée par jugement; 

« Considérant que, dans ces circonstances, la compagnie 
anglaise, appelante, qui aurait son siège à Londres, n'a pu 
être valablement assignée, même en garantie, devant les 
Tribunaux français, qui sont incompétents pour la juger et 
que cette incompétence, qui tient aux pouvoirs mêmes' et 
aux attributions de la magistrature, et conséquemment à 
l'ordre public, n'a pu être couverte par le consentement des 
parties ou leurs conclusions au fond; 

• Considérant, enfin, que la possession par ladite compa-
gnie d'un établissement à Saint-Gaudens n'a pu donner aux 
juges français, dans aucun ressort ni à aucun degré, un prin-
cipe de juridiction envers une association qui n'a pas d'exis-
tence civile en France ; 

« Considérant qu'en statuant comme il l'a fait, même par 
défaut, contre ladite compagnie, p ir les jugements appelés 
des 8 avril et 13 novembre 1801, le Tribunal do commerce de 
Nantes a excédé ses pouvoirs, et que, par suite, lesdits juge-
ments sont frappés d'une nullité radicale et absolue ; ° 

« Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de s'arrêter aux 
autres moyens et exceptions des parties, 

« La Cour dit mal et incompétemment jugé, bien appelé 
met l'appellation et ce dont est appel au néant; 

« Déclare nuls et de nul effet envers la compagnie appe-
lante les deux jugements appelés qui seront, quant à elle 
comme non avenus ; ' 

« Renvoie l'intimé à se pourvoir comme il avisera • 

_ « Déboute les parties du surplus de leurs fins et conclu-
sions, etc. » 

(Plaidants, Me Riou du Cosquer et M" Dorange ; M. du 
Bodan, substitut du procureur-général, conclusions con-
formes.) 

COUR IMPÉRIALE DE MONTPELLIER. 

(Correspondance particulière iela Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Labaume, premier président. 

Audience du 8 juillet. 

RECTIFICATION DES ACTES DE L'ËTAT CIVIL. — TITRB 

NOBILIAIRE. 

Les Tribunaux ordinaires sont-ils compétents pour ordon-
ner la rectification des actes de l'élal civil en ce qui con-
cerne le rétablissement des litres nobiliaires, tels que ceux 
•de marquis, comte, etc.? 

M. Raymond-Joseph Banyuls Montferré, demeurant à 
Montagnac, communedeSt-Félix de Tournegat (Ariégei, a 
présenté requête au Tribu nal civil de Perpignan afin de faire 
rerpi g ukir" ic ' ' ï o (ùdi i6ii, |i<u IU *i oiuoiifesemein uaus 
cet acte de la double particule de et du titre de marquis, 
et d'être désigné à l'avenir dans cet acte par les noms et 
la qualification Joseph-Raymond de Banyuls marquis de 
Montferré. Le demandeur rapportait à l'appui de sa ré-
clamation plusieurs actes de famille portant les énoncia-
tions des noms et du titre qu'il revendiquait, et notam-
ment des lettres-patentes remontant à 1694 qui conférait 
le titre de marquis à l'un de ses ancêtres. 

Sur cette requête est intervenu, le 15 mars 1862, le ju-
gement suivant : 

« Quant à la compétence, et sur le point de savoir si le 
Tribunal est en droit d'ordonner le rétablissement dans les 
actes de l'état civil de la particule de qui aurait été omise, 
tant devant le nom véritable que devant le surnom ou nom 
d'un fief ajouté depuis longues années par le possesseur de ce 
fief au nom patronymique ; | 

« Attendu que la jurisprudence est constante pour décider 
la compétence des Tribunaux à l'effet d'ordonner par voie de 
rectification des actes de l'état civil le rétablissement de la 
particule de, omise dans ces actes, par le motif que cette 
particule fait partie intégrante des noms; 

« Attendu qu'il en est de même pour les noms des fiefs 
ajoutés depuis longues années au nom patronymique ; 

« Qu'il est décidé notamment par un arrêt de rejet delà 
chambre des requêtes du 10 mars courant que l'addition de 
ces noms da fiefs était permise dans notre ancien droit, et 
que par l'usnge et une volonté persistante le nom du fief 
pouvait s'incorporer au nom patronymique et en devenir par-
tie intégrante; 

« Et pour l'addition d'un titre nobiliaire : 
« Attendu que la demande en rectification par addition d'un 

titre nobiliaire, qui aurait été omis, ne doit pas être confon-
due avec la demande en collation ou reconnaissance de titre; 
qu'au souverain seul, et, par suite, au conseil du sceau des 
titres, appartient évidemment le droit de donner un titre et 
de le confirmer; 

■ Attendu qu'à co conseil seul appartient aussi, par voie de 
conséquence, le droit de statuer sur toutes les questions de 
validité de transmission d'un titre de noblesse ou de dé-
volution d'une branche à une autre de la famille; toutes 
ces difficultés rentrant, bn effet, dans le droit da conûrma-
tioa, de reconnaiï-snnee et de vérification de titres, dévolu au 
conseil du sceau des titres par.de décret du 8 janvier 1859, 

« Mais qu'il en est autrement, lorsqu'il s'agit uniquement, 
coinme dans l'espèce, de réparer dans uu acte de l'état civil 
l'omission d'un litre que personne ne conteste ; 

« Que ce titre, en effet, se rattache à l'état civil en ce sens 
qu'il sert à désigner d'une manière plus précise l'individua-
lité de celui qui le porte et à Je distinguer des autres person-
nes qui pourraient porter le même nom que lui ; 

« Que dans ce cas et au point de vue de l'état civil seule-
mont" la compétence des Tribunaux n'est pas contestable, 
car ils ne créent pas un droit, ils ne font que déclarer l'état 
préexistant, sans préjuger en rien sur ce que le souverain et 
le conseil du sceau peuvent décider sur ce droit au titre, si 
on voulait se pourvoir devant cette haute juridiction ; 

« Sur le fond de la demande (le jugement énumère ici la 
longue série de titres établissant le bien fondé de cette de-
mande quant à la concession du titre de marquis aux ancê-
tres du requérant, et ne la rejette quant à ce dernier que par 
le motif qu'il n'est pas justifié qu'il fût en légitime possession 
du titre de marquis de Montferré à l'époque de la rédaction 
de son acte de naissance). 

Appel ayant été relevé de cette décision devant la Cour, 
celle-ci, sur le rapport de M. le conseiller Capelle, et à la 
suite de la plaidoirie de Me Joly de Cabanous, avocat du 
sieur de Montferré,, et, sur les conclusions conformes de 
M. le premier avocat-général Gouazé, a statué en ces 
termes ; 

ARRÊT. 

« Attendu que le premier juge a ordonné la rectification 
de l'acte de naissance de l'app lant en ce qui concerne ses 
prénoms, et qu'en ce point il n'a fait que ce qu'il avait à 
faire ; . j 

« Mais attendu qu'en refusant de reconnaître au lond les 
droits de l'appelant au titre de marquis, faute de justification 
suffisante, il s'est déclaré compétent pour statuer sur cette 
prétention ; 

« Que cette sentence est attaquée devant la Cour du chef de 
l'appelant, parce que la justification est complète, et du chef 
du ministère public, parce que l'autorité judiciaire ne pou 
vait être saisie de la prétention émise par l'app lant; 

« Que cette dernière exception est préjudicielle, tient a 
l'ordre pablic, et doit être appréciée par la Cour, même d'of-
fice ; . . . ■& 

« Attendu qu'il ne s'agit pas seulement de savoir si le titre 
de marquis a été conféré à un des membres de la famille 
dont l'appelant porte le nom, mais encore d'examiner si ce 
titre, transmissible de mâle en mâle par ordre de pnmogém-
ture, doit être légalement .attribué à celui qui le revendique 
aujourd'hui ; 

Qu'une prétention ainsi formulée implique la reconnais-
sance d'un titre nobiliaire dont l'appelant n'est pas en posses-
sion, puisque son acte de naissance ne le lui attribue pas; 

« Qu'aux termes du décret du 8 janvier 1859 les demandes 
de cette nature tombent dans les attributions de la commis-
sion du sceau des titres, qui peut seule statuer sur la validi 
té de la transmission des titras nobiliaires ; 

■ Qu'il importe peu, au point de vue de la compétence, 
que la prétention émise par l'appelant paraisse fondée en U 
tre et «oit produite sous la forme d'une demande en rectifica 
tion d'un acte de l'état civil, car, pour savoir si l'acte doit 
être rectifié, le juge serait appelé à reconnaître que l'appe 
lant remplit les conditions attachées au titre lui-même, et 

qu'il est, par ordre de primogénitnre, le légitime représentant 
de celui â qui le litre a é'éconcédé; 

« Sur les conclusionssub.-idiaires : 
« Attendu que la compétence de l'autorité judiciaire n'é-

tant pas reconnue, la Cour ne peut examiner si c'est à bon 
droit, que le premier j'ugn a trouvé insuffisantes les juslitica-
tions produhes devant lui; qu'il y a donc lieu de laisser, 
quant à ce, toutes chosps en l'état, sauf à l'appelant à te 
pourvoir devant qui de droit pour obtenir la recunnaissanca 
de son titre et la validité de sa transmission; 

« Par ces motifs, 
« La Cour, statuant sur l'apppl et sur les conclusions da 

M. le procureur-général, met à néant la s?ntence auaquée <n 
ce qu'elle reconnaît la compétence de l'autorité judiciaiie 
pour statuer sur la reconnaissance d'un titre nobiliaire e sur 
la validité de sa transmission; et par un nouveau jugé, rejette 
la demande de l'appelant en tant qu'elle a pour objet l'addi-
tion du titre de marquis aux désignations portées en son acte 
de naisssauce, reciifié par le jugement dont esi appd; 

« Renvoie sur ce point la cause et les parties devant qui 
de droit; 

« Le jugement au résidu sortissant effet; condamne l'ap-j 
pelant aux dépens. » 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Foubert-Dépallières. 

Audiences des 3 et 11 juillet. 

LEGS UNIVERSEL D'UNE FORTUNE DE 150,000 FRANCS PRÉ-
TENDU FAIT A UN FERMIER PAR SA PROPrtléTAIRE. —• 

PRODUCTION DE DEUX TtSTAMENTS OL0GRAPHKS DIX-HUIT 
MOIS APliÈS LE DÉCÈS DE LA TESTATRICE. MÉCON-

NAISSANCE D'ÉCRITURE. — REFUS D'INVENTAIRE. 

CONSIGNATION DES FERMAGES. 

Me Renaud d'Arc, avocat du Barreau de Rouen, exposa 
dans l'intérêt de M11* Thiébault les faits suivants : 

Les difficultés dontlé Tribunal estsaisi présentent pour M11» 
Sophie Thiébault une extrême importance. Il s'agit, en effet, 
de savoir si la simple production de deux testaments ologra-
phes, qu'on prétend être l'œuvre de sa sœur dont elle était 
seule héritière, et qui sont présentés pour la première fois 
dix-huit mois après le décès, peut avoir ce résultat d'entra-
ver provisoirement l'administration et ladisposition de la for-
tune qu'elle a ainsi recueillie, de l'obliger à subir un inven-
taire, et servir de prétexte au non-paiement des fermages. .S| 

Les circonstances au milieu desquelles sont apparus les 
testaments dont il s'agit sont dignes de fixer d'une manière 
toute particulière l'attention du Tribunal. 

Depuis de luuyucs années vivaient à Auiiiiile Jeux, ruours, 
qui avaient ensemble exercé le commerce de tanneurs, les 
demoiselles Joséphine et Sophie Thiébault. Leur commerce 
avait prospéré, car on n'évaluait pas à moins de 300,000 fr. 
la fortune qu'elle avaient ainsi amassée en commun. Elles 
avaient, disait on dans le pays, fait l'une et l'autre vœu. 
de célibat, afin d'assurer à la survivante tous la* bénéfices de 
l'industrie à laquelle elles avaient l'une et l'autre pris une 
part également active. 

L'aînée des deux sceurs, Joséphine, est décédée le 30 dé-
cembre 1860 ; elle avait quatre-vingt-un ans; sa"sœur se 
trouva tout naturellement prendre, par le décès même, posses-
sion de la succession ; pas de scellés, pas d'inventaire, ni da 
formalités d'aucune sorte; la survivante eut seulement sans 
partage l'administration et la disposition des biens restés jus-
qu'alors indivis, et administrés en commun. 

Elle était restée dans cette situation paisible jusqu'au 
commencement du mois de mai dernier, quand tout à coup 
elle se vit troublée dans sa possession par l'attaque la plus 
inattendue qu'il fût possible d'imaginer. 

Au nombre des fermiers qui exploitaient les biens dépen-
dant de la succession, se trouvait nn sieur Amable Lecoute, 
auquel, en 1856, on avait loué, moyennant un fermage an-
nuel de 500 francs, une petite propriété dans les environs 
d'Aumale. Cet homme, malgré ses antécédents judiciaires (il 
avait été condamné à l'emprisonnement pour vol), malgré sa 
mauvaise réputation depuis sa sortie de prison (il avait inuti-
lement cherché à se faire réhabiliter), cet homm", dans une 
situation de fortune très précaire, était parvenu à obtenir un 
bail par l'intervention de sa femme, qui autrefois avait été au, 
service des demoiselles Thiébault. Mais il paraît que les pro-
priétaires n'avaient pas été sans regretter bien vite la location 
qu'elles avaient consentie, car peu de temps après elles en-
traient en procès avec le fermier, plaidaient jusque' devant la 
Cour qu'il avait contrefait la signature de l'une d'elles, et les 
procès allèrent se succédant presque sans interruption jus-
qu'au décès de Mlle Joséphine. L'une des causes principales 
de ces contestations, c'était que Leconte ne payait pas ses fer-
mages. En 1860, il avait fallu un commandement suivi de 
poursuites. En 1861, le 18 mars, alors que depuis le 30 dé-
cembre précédent MIle Sophie Thiébault était devenue l'hé-
ritière de sa sœur, un commandement avait encore été néces-
saire, puis il avait payé; mais l'échéance de 1862 arrive, la 
situation de Leconte n'est pas meilleure, il est de nouveau 
poursuivi; le 17 mars, on lui fait commandement de payer 
les 500 francs échus; le 20 mars on saisit le mobilier; le 24 
mars, on assigne en condamnation et en validité de la saisie-
gagerie; le 11 avril, Leconte constitue avoué, et au moment 
où l'affaire allait venir à l'audience sur la validité des pour-
suites, voilà que, le 7 mai, il signifie des conclusions dans 
lesquelles il se dit légataire universel de Joséphine lhiébauU, 
par suite d'un testament olographe du 4 juin 1857, qu'il n'a 
pas montré jusque là pour ne pas faire, dit-il, de peine à la 
sœur qui avait recueilli la succession, et dont il ne fait usage 
que parce qu'il est poursuivi. 

Il est facile de concevoir l'étonnement que produisirent de 
pareilles conclusions et l'indication d'un pareil testament. 

Renseignements pris, on sut alors que, le l«'mat 1862, en 
exécution d'une ordonnance de M. le président du Tribunal 
de Neucfhàtel, le sieur Leconte avait déposé en l'étude de M* 
Déliez, notaire à Aumale, un testament olographe ainsi 
conçu : 

« J'institue Amable Leconte, mon fermier au Petit-Bailly, 
pour mon légataire universel. 

« Aumale, le 4 juin 1857. 
« Signé : Joséphine THIÉBAULT. » 

Trois jours après le dépôt, il avait obtenu une ordonnance 
d'envoi en possession, sans que l'héritière eût été mise à mô-
me de s'y opposer. 

A peine s'est-il ainsi décidé à produire, au mois de mai 
1862, ce testament, gardé secret depuis le mois de décembre 
1860, époque du décès de Joséphine Thiébault, qu'il tente, 
pour arriver à son exécution, les mesures les plus rigoureu-
ses. Dès le 9 mai, il requiert M. le juge de paix d Aumale 
d'apposer les scellés au domicile de la testatrice, domicile ou 
la sœur survivante avait continué de résider. 

Mais voilà qu'il se trouve arrêté par un obstacle sur lequel 
il lui avait été tout-à-fait impossible de compter Depuis 18Û /, 
Joséphine Thiébault, prévoyant la possibilité du predécès da 



720 GAZETTE DES TRIBUNAUl BU 25 JUILLET 1862 

sa sœur, et voulant ('carter de sa succession quelques uns de 
ees collatéraux, avait fait, le 7 octobre 1859, un testament 
authentique. Dans cetacte, par lequel elle disposait de sa for-
tune, pour le cas où elle survivrait à sa sœur, au proht de 
quelques uns de ses cousins germains, il n'était pas question 
«Amable Leconte, son nom n'y était, même pas inscrit pour 
an Ugs de la plus minime importance ; mais, comme cela est 
de style en pareil cas, le testament authentique portait en 
terme?: généraux, la révocation de tous autres testaments an-
térieurs. 

Le testament olographe du 4 juin 1857 et l'ordonnance 
d'envoi en possession disparaissaient donc devant l'acte au-
thentique de 1859. 

M. le juge de paix d'Aumale refusa d'apposer les scellés. 
C'est alors qu'apparaîtun second testament olographe. 
En effet, le 10 mai, Leconte présentait à M. le président 

•du Tribunal un nouveau testament dont ce magistrat ordon-
nait le dépôt dans l'élude du notaire où déjà se trouvait le 
premier. Ce testament était ainsi conçu : 

« Je remets Amable Leconte, mon fermier, mon légataire 
universel. 

« Signé : Joséphine THIÉBAULT. 

" A".male, le 16 octobre 1860. » 

Les termes si laconiques et si extraordinaires de cpt acte, 
vù\ aurait eu pour conséquence de dépouiller une sœur d'une 
fortune importante, et les circonstances étrang s au milieu 
desquelles il se trouvait aimi produit, ne permirent pas à Le-
conte d'arriver, comme la première fois, à obtenir l'ordon-
nance d'envoi en possession. Il ne craignit pas, il est vrai, de 
h solliciter, mais il lui fut répondu par un refus absolu. 

Ne voulant pourtant pas rester inactif en présence de 1 o-
pulente succession qu'il avait convoitée et des deux testa-
ments dont il était porteur, il s'est hasardé, le 20 mai, à som-
mer M"0 Sophie Thiébault d'être présente à l'inventaire qu il 
entendait faire dresser, le 27 du même mois, des valeurs 
ïaifsèes par la défunte. Mais aussitôt M"° Thiébault a fait op-
position à cet inventaire; au jour indiqué, elle, a fait fermer 
les portes de la maison de la défunte, qui était devenue la 
sienne, et le notaire ne put que se retirer en dressant pro-
cès-verbal. ... 

Arrêté par cette résistance, le sieur Leconte a interjeté 
référé, et M. le président a, par une ordonnance du 6 juin, 
renvoyé devant le Tribunal jugeant en état de référé. C'est 
la première des difficultés dont le Tribunal est saisi. 

Mais il a en même temps à apprécier quel doit être le sort 
d'tt'në manière si inattendue deux testaments olographes 
dont personne jusquelà n'avait soupçonné l'existence, et 
rtoût l'effet cependant serait de priver de tous ses droits à la 
succession celle qui l'a toujours possédée. 

Le sieur Leconte peut-il provisoirement faire suspendre les 
condamnations demandées contre lui sous prétexte de ces 
deux testaments? Ne doit-il pas au moins être tenu de con-
signer ses fermages ? 

Examinant d'abord la question de savoir si le sieur Le-
■ conte est fondé à requérir un inventaire, MeRenaudeau d'Arc 

soutient que, dans les circonstances particulières du procès, 
ce droit ne saurait lui appartenir. Quelle est; en effet, la pre-
mière condition pour pouvoir requérir un inventaire ? C'est 
d'avoir au moins une apparence de droit à la succession et 
de demander à le faire valoir au moment où cette succession 
s'ouvre et où toutes les choses sont encore entières. Ici, 
tout repousse à l'avance les prétentions qui sont produites. 
A qui fera-t on jamais croire que M"e Thiébault, ayant vécu 
dans d'excellentes relations avec sa sœur jusqu'à son der-
nier jour, ait été la dépouiller au profit d'un fermier qu'elle 
connaissait à peine et avec lequel elle avait été constamment 
en procès, car il y a encore cela de remarquable que le préten-
du testament, du 16 octobre 1860 se trouve être précédé à la 
yeille de sa date et suivi précisément à son lendemain de. 
deux actes échangés par ministère d'huissier entre le léga-
taire et la testatrice à propos de réparations locatives. Situa-
tion sans exemple, il faut le reconnaître, pour expliquer une 
pareille libéralité ! Et si l'on ajoute les conditions étranges 
«ions locqiu.ltes les testaments ont successivement apparu, 
et qui ont motivé pour le second un refus d'envoi en posses-
sion, on peut affirmer que jamais peut-être un soi-disant lé-
gataire universel n'a moins que le sieur Leconte l'apparence 
de droit nécessaire pour faire faire un inventaire. 

C'en serait assez assurément ; mais il faut pourtant noter 
encore que cette demande d'inventaire arrive dix-huit mois 
après le décès, quand l'héritière a depuis longtemps pris pos-
session, quand elle a depuis longtemps confondu sa fortune 
personnelle avec celle que sa sœur lui a laissée, et quand 
enfin tout cela s'est produit au vu et su du prétendu lég taire, 
habitant la même ville, et, comme dernier trait, payant en 
.1861 des fermages qu'il se serait dus à lui-même s'il eût. été 
réellement légataire universel ! 

Ce paiement ainsi fait à MUe Thiébault en mars 1861 con-
duit naturellement à reconnaître ce qu'il faut décider pour 
les fermages courus depuis cette époque, et qui ont fait l'ob-
jet des poursuites du mois de mars 1862. Il n'est pas possi-
ble en effet au sieur Leconte d'aniver à suspendre aujour-
d'hui le paiement des sommes par lui dues, en se bornant à 
montrer ses deux testaments olographes, ou plutôt même 
seulement son dernier testament, puisque le premier serait 
révoqué, si tant est qu'il fût jamais émané de Joséphine Thié-
bault. Or, quant à ce dernier, l'envoi en possession a été re-
fusé, et par là-même il demeure provisoirement sans aucune 
espèce de valeur, il ne peut même pas servir au but qu'on 
s'était proposé tout d'abord, c'est-à-dire à paralyser les pour-
suites dirigées afin d'obtenir le paiement des fermages, dont 
il y aurait lieu, dans tous les cas au moins, d'ordonner la 
consignation. 

M" Semichon, pour le sieur Leconte, a répondu qu'il ne 
fallait pas, en l'état du procès, attacher une trop grande im-
portance aux faits qui venaient d'être exposés dans l'intérêt 
de M11" Thiébaut. Sans doute, le légataire universel a eu tort 
de ne pas faire exécuter aussitôt après le décès les dernières 
volontés de la testatrice ; mais elle lui avait fait promettre 
qu'il attendrait pour agir le décès de sa sœur, et s'il s'est départi 
des engagements d'honneur qu'il avait ainsi pris, c'est qu'il a 
été l'objet de poursuites rigoureuses sans lesquelles, même à 
"l'heure présente, il n'aurait pas encore produit ses testa-
ments. 

Quant à la cause des libéralités dont le sieur Leconte a été 
l'objet, on la trouve dans les mauvaises dispositions de M'le 

Thiébault pour sa famille et dans les soins que, pendant plu-
sieurs aimées, la femme d'Amable Leconte lui avait donnés 
comme servante. Et Leconte lui même, s'il avait eu avec sa 
bienfaitrice quelques démêlés judiciaires, iln'enavait pasmoins 
eu l'occasion assez fréquente de rendre des services person-
nels qu'on aura aussi voulu largement rémunérer. 

Toujours est-il que, quant à présent, la question n'est pas 
là. Le Tribunal n'a pas à statuer sur la fausseté des testa-
ments; il ne les a pas vus, ils ne lui sont pas représentés, ils 
n'ont même jamais passé sous les yeux de l'adversaire, qui 
voudrait pourtant faire en quelque sorte juger à l'avance que 
ce sont de faux testaments ! Quel est aujourd'hui le point du 
débat? Sera-t-il fait un inventaire? Leconte pourra-t-il con-
tinuer à être poursuivi en paiement de ses fermages? 

L'inventaire est une mesure conservatoire pour laquelle il 
suffit d'une apparence de droit ; elle ne préjudicie à personne 
ni à aucuns intérêts; au contraire, elle permet de constater 
les forces de la succession. Or comment méconnaître que le 
sieur Leconte ait au moins une apparence de droit? Si l'écri-
ture des testaments est méconnue, il n'en est pas moins vrai 
que les testaments existent et doivent par conséquent autori-
ser celui qui en est porteur à requérir l'inventaire. Et vaine-
ment on objecte le temps écoulé depuis le décès. C'est une 
considéraiion sans valeur; car la loi n'a pas prononcé de dé-
chéance en pareil cas pour l'ayant-droit, et l'on serait fort 
embarrassé pour déterminer le délai légal passé lequel la dé-
chéance se serait trouvée encourue. 

Il n'y a pas plus de difficulté quant aux fermages. Le sieur 
Leconte ne peut pas être tenu de les payer, puisqu'il repré-
sente un titre qui pourrait avoir pour effet de faire qu'il n'en 
fût plus débiteur. La seule chose possible, ce serait la consi-
gnation; et sur ce point il s'en rapporte à la sagesse du Tri-
bunal. 

Après de vives répliques, le Tribunal a rendu, confor-
mément à des conclusions très nettement déduites de 
M. Saint-Requier, substitut du procureur impérial, un ju-

ge ment par lequel il a décidé que les circonstances parti-

culières de la cause et le long temps écoulé depuisde dé-
cès ne permettaient plus au sieur Leconte dereepiérir l'in-
ventaire , il a ordonné la consignation des loyers dans la 
quinzaine, faute de quoi les poursuites seraient conti-
nuées, et condamné le sieur Leconte aux dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES COTES-DU-NORD. 

(Correspondanceparticulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lamberf, conseiller à la Cour 
impériaje de Rennes. 

Audience du 11 juillet. 

TENTATIVE D'EMPOISONNEMENT. 

Jeanne Tricot, âgée de vingt sept ans, et Marie-Yvonne 
Flochmoign, femme Legall, âgée de trente-un ans, com-
paraissent devant la Cour d'assises sous l'accusation de 
tentative d'empoisonnement. La première avait tenu jus-
qu'ici une conduite excellente; les maîtres chez lesquels 
elle a été en service sont d'accord pour déclarer qu'elle 
était bonne travailleuse, probe, remplie de bons senti-
ments et d'une fidélité inaltérable. C'est sous l'influence 
de sa co-accusée, la femme Legall, dont la moralité et la 
probité sont loin d'être irréprochables, qu'elle aurait, sui-
vant l'accusaiion, commis le crime qui lui est reproché. 

M. Collomb, procureur impérial, occupe le siège du 
ministère public. 

M" Emile Feitu et Poulain-Corbion, avocats, sont au 
banc de la défense. 

M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, qui 
est ainsi conçu : 

« Sur la montagne de Bré, dans la commune de Louar-
gat, s'élève le hameau de Guidou, qui ne se compose que 
d'une chaumière et d'une maison, habitées, l'une par la 
veuve Grégé, l'autre par l'accusée Marie-Yvonne Floch-
moign et le nommé Legall son mari. Depuis longtemps 
les deux femmes vivaient en mauvaise intelligence ; tre.is 
e.^T ««^ten rjc luciUu» U femme Lesall supportait avec une 
femme honnête qui, journellement témoin de ses désor-
dres, pouvait la compromettre en les révélant. Des dis-
cussions fréquentes avaient lieu, et, dans plusieurs occa-
sions, l'accusée avait proféré contre la veuve Gregé des 
menaces qui semblaient trahir de sinistres projets. Une 
dernière circonstance vint exciter au plus haut point sa 
colère. 

« Le 1" mars 1862, mandée chez des cultivateurs, qui 
exigeaient la réparation d'un dommage causé par ses bes-
tiaux, elle apprit qu'ils avaient été prévenus par sa voisi-
ne, et devant un témoin elle ne put s'empêcher de dire : 
« C'est celte femme qui m'a encore attiré ce désagrément; 
je n'ai pas longtemps à rester au Guidou, mais je saurai 
venir à bout de cette vieille ; je ne la manquerai pas. » 
Le jour môme, vers cinq heures du soir, la veuve Grégé 
vit arriver dans sa chaumière une cousine germaine de la 
femme Legall, Jeanne Tricot, qu'elle connaissait à peine 
de vue ; cette tille sut donner à sa visite un prétexte plau-
sible, et elle ne tarda pas à se retirer. Trois quarts d'heure 
après, le fils de la femme Legall, envoyé par sa mère, ve-
nait demander à la veuve Gregé si elle comptait bientôt 
préparer son souper. Sans se rendre compte de l'étran-
geté de cette question, la veuve Gregé y répondit. A 
l'heure qu'elle avait indiquée, la fille Tricot, sous un nou-
veau prétexte, entrait chez elle et s'asseyait au foyer. 

« Déj.* la veuvo Gregé s'occupait de son repas ; elle 
avait mis sur le feu, après l'avoir nettoyé, un chaudron 
en fonte, rempli d'une eau claire et limpide, qu'elle avait 
elle-même puisée ; elle y avait délayé une certaine quan-
tité de farine dont la bonne qualité a été constatée ; elle 
n'avait pas perdu de vue un homme qui ne s'était appro-
ché du foyer que pour prendre un charbon destiné à al-
lumer sa pipe. Après le départ de ce témoin, elle dut se 
détourner pour aller chercher du bois ; comme elle reve-
nait, la fille Tricot, qui avait profité de cet instant pour 
tourner la bouillie, se leva subitement et sortit en toute 
hâte sans écouter les observations de la veuve Gregé 
étonnée. Celle-ci voulut alors goûter la bouillie : mais elle 
lui trouva une saveur détestable et une odeur qu'elle 
n'exhalait pas quelques minutes avant ; elle la montra à 
un témoin, et celui-ci, instruit de ce qui s'était passé, 
l'engagea vivement à n'en point faire usage. 

« Cette bouillie a été analysée, et les experts y ont 
constaté la présence de sulfate de cuivre en quantité plus 
que quatre ibis suffisante pour donner la mort. Les soup-
çons de la veuve Gregé ne pouvaient se porter que sur la 
fille Tricot et la femme Legall seule ; la première, avait 
pu jeter le poison; seule, la seconde, avait pu être l'insti-
gatrice du crime. Leurs mensonges n'ont fait qu'aggraver 
les charges relevées par l'instruction, et l'opinion publi-
que ne met pas en doute leur culpabilité. 

« En conséquence, sont accusées : 1" Jeanne Tricot, 
d'avoir, le 1er mars 1862, tenté de commettre un attentat 
à la vie de la veuve Gregé, par l'effet de substances qui 
pouvaient donner la mort plus ou moins promptemeut; 
2° Marie-Yvonne Legall de s'être rendue complice de ce 
crime, etc. » 

Après l'interrogatoire des accusées, qui nient énergi-
quement le crime qu'on leur reproche, on procède à l'au-
dition des témoins, au nombre de quinze, qui viennent 
confirmer les faits rapportés par l'acte d'accusation. 

M. le procureur impérial Collomb soutient ensuite l'ac-
cusation, qui est combattue successivement par Me Emile 
Feitu, dans l'intérêt de la fille Tricot, et par M5 Poulain 
dans l'intérêt de la femme Legall. 

Après le résumé de M. le président, le jury entre dans 
la chambre des délibérations, et il en sort après un quart 
d'heure avec un verdict négatif à l'égard des deux ac-
cusées. 

En conséquence de ce verdict, M. le président ordonne 
lenr mise en liberté immédiate. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NICE. 

(Correspondanceparticulière de\a.Gazelle des Tribun aux.) 

Présidence de M. Gazan, vice-président. 

Audience du 18 juillet. 

DISTRIBUTION D'UAE BROCHURE POLITIQUE ÉCRITE EN LATIN : 

De Libertate. 

La Gazette des Tribunaux a déjà fait connaître les 
poursuites dirigées par le ministère public contre le 
vicomte Hélion de Barrême , âgé de vingt et un ans, né à 
Florence, prévenu d'excitation à la haine et au mépris du 
gouvernement. On se souvient que M. de Barrême ne s'é-
tant pas présenté à l'audience du 27 juin dernier, le Tri-
bunal l'avait condamné à la peine de six jours d'empri-
sonnement et à 100 fr. d'amende. 

Le jugement rendu par défaut ayant été frappé d'oppo-
sition dansles délais de la loi, cette affaire a été soumise 
de nouveau à l'appréciation du Tribunal. 

^ Le prévenu était assisté par un jeune avocat du barreau 
d'Avignon qui était venu lui prêter le concours de son 
amitié. Le prévenu lui-même a demandé la parole et s'est 
efforcé de combattre la décision qui le frappait ; mais, I 

Bfès le réquisitoire de M. le procureur impérial, chez le- \ 
qelon s'est plu à reconnaître l'élégance de; la forme unie | 
à a solidité de l'argumentation, le Tribunal a maintenu 
sa premier jugement, qui s'appuyait sur les considera-
lins suivantes : 

« Attendu que le prévenu de Barrême, quoique dûment 
cié par exploit de l'huissier Bavastro, tn date du il juin 
curant, n'a point comparu ; ' „ ., 

« Att.ndu qu'il résulte du procès-verbal dresse, le là avn 
firnier, par le commissaire central de police de Nice, et qu U 
3 même été avoué par le prévenu, dans le. cours de 1 iostmc; 
tbn, que celui ci avait récemm nt fait impnmea a Nice, et 
a/ait ensuite publié, en la distribuant par lui-même et a tai-
sint vendre par un libraire, une brochure en langue latine 

'■. avant pour iitre : De Libertate, et dont un certain nombre 
' d'exemplaires ont été saisis à son domicile ; 

« Attendu que cette brochure, dans son ensemble, et no-
mment dans les passages commençant par ces mots : 
•Me libre aux fata futura sinl... t>ge 4], 1 u aulem da nu-
it., (même page 4), Ponamus nunc fortem virum... (page 
5 Undè enim jam liber la lem doceremur... (page /), ISos 
adem faulores... (pages 8 et 9), Sacerdoles sic ohm Me stn-
gHaris... (pages 9 et 10). Si, quod, Mi, prohibek ne as 
WL 11) Haudignola loquor (page 13), Qms vMutipe-
remlem.: (même page 13), et Dices contra rm/it, %ngto

: rhm... (page 15), renferme les éléments des deux délits qui 
on motivé la poursuite; 

1 Que l'auteur, en effet, stigmatise le gouvernement abso-
lu tomme étant celui de notre âge, auquel il impute les ex-
cès et l< s derniers abaissements ; 

« Qu'il voit la persécution imminente; ,. 
« Vil signale comme paraissant aujourd hui facétieuse la 

lecture de Tacite, appelé par lui l'Immortel vengeur de la 
libéré contre les tyrans ; ,-,„„„ 

« ju'il doute du sort de son œuvre par la raison que ce 
qui est louuble est actuellement exposé à être puni ; 

« Ju'il montre le pouvoir comme cherchant a étoulter, 
dam la presse, dans les écoles, dans la chaire même, 1 ensei-
gnement de la liberté, et comme s'acharnant, précisément par 
ce motif, à persécuter les ministres de l'Evangile ; 

« Qu'il pat le des lois de la presse comme oppressives, parce 
qu'elles autorisent la poursuite et des vexations contre les 
éditeurs et les imprimsurs ; ■ | . . 

■ « Qu'en reprochant aux jeunes gens des goûts frivoles et 
un funeste éloignement des fortes études, il leur peint 1 ar-
bitraire fortifié, dit-il, par leur insouciance, comme atten-

« iju n-tw^ifi la liberté expirante ;, , ; -î;„„;e de-
mander à Tacite comment, dans la'patrie asservie, l'homme 
de bien peut conserver son âme noblement indépendante, 
et comment la liberté, de son pied invincible ébranle sans 
relâche le trône croulant du despote; 

« Qu'à côté de cette image, il place la glorification d'un 
généreux martyre et la grandeur de l'esclave qui sait rester 
libre en répondant aux commandements ignominieux du ty-
rance : « Je n'obéirai pas ; » 

« Qu'il divise les citoyens en kdeux catégories, l'une com-
posée de partisans de la cause, d'après lui, vaincue et en-
chaînée, des libertés publiques; l'autre qui comprend les 
courtisans ployés sous le despotisme, insultant lâchement à 
cette cause resiée presque sans défenseurs, et tous prêts, si 
un homme de cœur ose combattre les volontés des puissants, 
à le poursuivre et à l'accabler de leur décisions ; 

« Qu'il prête à des écrivains, à des journalistes domptés 
par la peur, ou gagnés à prix d'or, la mission et le mélier de 
ravaler autour d'eux la liberté, la gloire, le courage ; 

« Attendu que le prévenu, dans son interrogatoire 
pendant l'instruction, a vainement cherché à excuser 
un pareil libelle en le présentant comme une sorte de 
critique générale sans application particulière à la France, 
que le contraire est prouvé par une foule de iraits 
de sa brochure, et spécialement par le j.assage où il 
dit avoir personnellement éprouvé à quel point de 
rigueur et de violence se portent les agents de l'Empereur, 
sans s'inquiéter si l'Empereur ne souffrira pas de leur con-
duite, et encore par celui où, nous prétendant de toutes parts 
sous le poids des chaînes de la servitude (quum undique vin-, 
cula servilutis prenant ), il ajoute que ç,'est sans doute à 
l'msu d'un prince dont il ne veut pas môme mettre en doute 
les libérales intentions envers le pays ; 

« Attendu que la vérité des allégations du prévenu ne se-
rait pas moins outrageante pour la nation supposée avilie, 
et le souffrant, que pour le g mvernement qui l'avilirait ; 

« Attendu, toutefois, que la brochure n'a été imprimée qu'à 
cinq cents exemplaires qui ont été en partie saisis et dont 
il n'a été vendu qu'un très petit nombre ; que sa distribution 
n'a pas franchi le cercle des amis du prévenu ; qu'ayant été 
écrite dans une langue morte, elle n'était susceptible que 
d'une publicité fort restreinte; que, réservée en quelque 
sorte à des lecteurs éclairés, ello trouvait dans l'exagération 
même de ses attaques, dans le peu de maturité des idées du 
prévenu, à peine âgé de vingt et un ans, et dans le défaut 
d'autorité de son nom, des correctifs suffisants pour la ren-
dre sans danger; qu'elle ne peut donc être traitée par la jus-
tice que comme l'expansion, sans doute très intempérante, 
mais toute déclamatoire et, au fond, sans immoralité, d'une 
ardeur d'école qui est à refroidir par les progrès de la raison 
et de l'âge, bien plus que par la sévérité de la répression ; 

« Attendu qu'en cas de conviction de plusieurs délits, la 
peine la plus forte doit seule être prononcée ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, statuant par défaut, déclare Hélion de Bar-

rême coupable d'avoir, à Nice, dans le courant du mois d'a-
vril dernier ou pendant le mois de mars précédent, par l'un 
des moyens énoncés en l'article 1er de la loi du 17 mai 1819 : 
1° Excité à la haine et au mépris du gouvernement; 2" cher-
ché à troubler la paix publique en excitant le mépris ou la 
haine des citoyens les uns contre les autres, ce qui constitue 
les délits prévus par les articles 4 et 7 de la loi du 11 août 
1848 ; 

TIRAGE DU JtTRV. 

Voici la liste des jurés désignés par le sort pour les as-
sises de la Seine qui s'ouvriront le vendredi 1" août, so«s 
la présidence de M. le conseiller Goujet : 

Jures titulaires : MM. Vaudoré, fabricant d'appareils à m 
rue de. Seine 43 ; Fayard, marchand de bots, quai d Auster-
liiz 53 ■ Martinet, marchand de chevaux, cité Napoléon, 7 ; 
D lâvenne, rentier, rue de la Mare, 7 ; Mothéron, avoué, ru6 du Temple, 71 ; Adam, rentier, boulevard Beaumarchais, 93. 
Bouvier médecin, rue Basse-Saint Pierre, 28; Maurice, pro-
priétaire, rue Saint Sébastien, 30; Augenau t propriétaire,, 
rue .m Faubourg Saint-Antoine, 278; llneblemont, maître 
de bains, rue Saint-Mare., 1C; Grenm, négociant en vins, 
quai de Béthune, 32; Fabre de Parrel, ancien chef de bureau 
rue de l'Université, 76 ; Delesalle, fabricant de bronzes bon, 
levard du Temple. 41 ; Cugnet-Richarei, employé, rue Dejean, 
n. 14; Bertrand-Taillet, avocat, rue de Grenelle, o9 ; Gand, 
luthier rue Croix-des-Petits-Champs, 20 ; Parer, marchand 
de "rains rue des Amandiers; 39 ; Laboissiôre, capitaine en. 
retraite, à Saint-Denis; Flachat, propriétaire, rue de Londres, 
n 51 ■ Chauvart, cultivateur, rue de Paris, Hi; Uesbrosses, 
propriétaire, rue Boquépine, n. 11; Boileau, huissier, 
rue du-Pont-Louis Philippe, n. 8; Maublanc médecin, 
ru^ Médéah 2 ; Jodon, propriétaire, boulevard de la Made-
leine 15- Chaînon, marchand de broderies, rue Poissonnière, 
10- Biesta directeur du Comptoir d'escompte, rue Blanche, 
13', Geniss'on, propriétaire, àVitry; Toutain, marchand de li-
queurs, grande rue de La Chapelle 28; Trotrpt négociant, 
rue de Flandres, 21; Beaureg >rd, blanchisseur, à Chcby; Da-
loneau, propriétaire, rue Saintonge, 43; Baudouin, boula* 
ger rue Saint-Antoine, 4; Bévillard, marchand de vin rue 
de Flandres, 7; Jouannot, propriétaire à Boulogne; Chaus-
son, négociant, route d'Orléans, 97; Duburguet, médecin, rua 
du Pont-Louis-Philippe, 9. . ... . , 

Jurés suppliants : MM. Lavanot:x , instituteur rue de Mé-
nilmontant, 36; Tachy, mercier rue du Bac1 16; Pauthier, 
homme de lettres, rue Siint Guillaume, 29, Biolet, capuaiae 
retraité, rue Saint-Victor, 6. 

« Et en réparation, le condamne à la peine de l'emprison-
nement pendant six jours et à 100 fr. d'amende ; 

« Ordonne la confiscation et la destruction des'exemplaires 
de la brochure susénoncée, qui ont été et qui pourront être 
saisis ; 

« Condamne, en outre, de Barrême aux dépens ; 
« Le tout par application des articles 4, 7 et 8 de la loi du 

11 août 1848, 463 du Code pénal, 365 du Code d'instruction 
criminelle, 1« de la loi du 17 mai 1819, 26 de la loi du 26 
mai 1819, 52 du Code pénal, et 194 du Code d'instruction 
criminelle. » 

Voici maintenant le jugement contradictoire : 

« Attendu que de Barrême, malgré les énonciations con-
traires de son opposition, s'est reconnu l'auteur de la bro-
chure intitulée : De Libertale, qui a donné lieu au iusement 
par défaut du 27 juin dernier; 

« Attendu que les détails donnés par la défense sur l'hono-
rable extraction du prévenu, et le talent qui a été par elle si-
gnalé dans l'exécution de l'œuvre, ne sauraient faire modi-
fier, ni en fait m en droit, les appréciations contenues dans 
ledit jugement ; 

' « Que si les explications fournies par de Barrême lui-même 
témoignent de l'exaltation de ses idées lorsqu'il prit la plume' 
elles rie changent ni la portée ni les conséquences légales dè 
ce qu il a réellement écrit; 

« Qu'on ne peut pas, pour la cause, tirer plus de fruits 
d une vague et ardente exposition de princiues de liberté 
qui sont en France sans adversaires, et du tableau nui a été 
retrace d événements étrangers au débat ; 

« Que les considérations qui ont motivé le iusement attn-
qué sont donc restées, au fond, sans contradiction sérieuse-
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out,efo,s' que les circonstances sur lesquelles 

s est déjà fondé le Tribunal pour atténuer la peine^conti-
nuent aussi de subsister; qu'il faut même y joindre celle m i 
ressort des déclarations du prévenu sur laLre^ci ationVes 
prit et de souvenirs, dont les écarts, non moins dépourvus 
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« Le Tribunal admet, pour la forme, l'opposition d'Hélion 

de Barrême au jugement rendu par défaut contre lui le■ 27 
juin dernier, et au fond, sans s'arrêter à cette oppo« tion 
maintient ledit jugement dans tout son contenu pou S"î 
reçoive son exécution pleine et entière ■ 1 q 

« Condamne ledit de Barrême aux dépens. » 

CHKONiaUK 

PARIS, 24 JUILLET. 

n-ulloHn dut Lois, à k 
'art. 2 du décret du. 16 date du 28 mai 1862, modifie 

août 1859, relatif an roulement des mr.gislrats dans les 
Cours impériales, ainsi qu'il suit : 

« Aucun président ou conseiller ne peut être obligé de 
rester plus de deux années consécutives, soit dans cha-
cune des chambres criminelles, soit dans chacune des 
chambres civiles. » 

Le décret de 1859 limitait la durée du service dans la 
môme chambre à une année. 

On lit dans la Patrie : 
« On assure que Garibaldi, à la tête de six mille volon-

taires, a résolu de faire un débarquement sur le littoral 
des Etats Romains, et que, pour empêcher cette tenta-
tive, le ministre de la marine a prescrit à M. le capitaine 
de vaisseau Pothuau, commandant de la division navale 
des côtes sud, de se rendre immédiatement à Civita-Vec-
chia, à la tête d'une force navale comprenant six navires 
de guerre. Les frégates à vapeur le Descartes, le Gomer, 
les avisos à vapeur le Brandon et le Favori, désignés 
pour faire partie de cette division, ont déjà pris la mer, et 
doivent croiser depuis Livita-Vecchia jusqu'à Terracine. 

« De son côté, le «énéral de Montebello a envoyé de 
Rome des troupes chargées de garder la frontière. » 

Le procès intenté par les liquidateurs do la société 
J. Mirés et Ce à M. dePontalbaen nullité de la transactioa 
de décembre 1860 a été appelé aujourd'hui à l'audience 
de la 1" chambre du Tribunal. M" Hébert, avocat des de-
mandeurs, a commencé sa plaidoirie, dont la conti-nua-
tion a été renvoyée à lundi prochain. 

Nous rendrons compte des débats. 

— Un jeune homme de moins de vingt ans, employé 
au théâtre Beaurnarch iis, comparaît devant le Tribunal 
correctionnel, sous le coup d'une inculpation de vol au 
préjudice d'un acteur de ce théâtre. Pendant la repré-
sentation, et au moment, où l'artiste était en- scène, le 
prévenu se serait glissé dans sa loge et y aurait pris une 
paire de souliers de ville. 

C'est plus qu'une soustraction, dit M. le président au 
prévenu, c'est un vol de confiance. Employé du théâlre, 
c'est vous qui devez veiller à la sûreté des objets apparte-
ment aux artistes, et c'est vous au contraire qui les dé-
tournez. 

Le jeune prévenu baisse les yeux et ne répond pas. 
il. le président : Nous vous tenons un langage sévère, 

c'est notre devoir, car voire faute est grande ; mais il y a 
autres chose dans nos coeurs, il y a la pitié pour votre 
jeune âge, et peut-être pour les extrémités où vous pou-
vez avoir été réduit ; il y a aussi, par dessus tout, le désir 
de connaître la vérité, pour bien apprécier votre action 
et faire bonne justice. Parlez sans crainte, dites la vérité: 
elle seule peut vous venir en aide. 

Le prévenu, en proie à la plus vive douleur, garde 
toujours le silence. 

M.Je président,, à M. M..,, artiste dramatique, seul 
témoin cité : Et vous, monsieur, pouvez vous nous dire 
le motif de l'action de ce jeune homme, dont les antécé-
dents sont jusqu'ici sans reproches? Et d'abord lecon-
naissiez-vous ? 

Le témoin : Il n'y avait aucun rapport entre nous ; ]e 

ne le connaissais pas du tout. 
M. le président : Mais, depuis, vous avez pris des ren-

seignements sur lui au théâtre ; que dit-on de lui '! 
Le témoin : Rien que du bien. 
M. le président : Mais alors son action est incomp^" 

hensible ! 
Le témoin •■ On craint que ce ne soit la faim qui l'| 

porté à la commettre. Il avait écrit dans sa famille pou' 
avoir de l'argent ; on tardait à lui répondre... 

M. le président, au prévenu : Est-ce vrai, cela? 
Le prévenu, pour toute réponse, fond en larmes et n6 

peut retenir ses sanglots. 
M. l'avocat impérial : Le délit est patent, avoué, ffla's 

c'est le ces de faire une large application de l'article i»£ 
Conformément à ces conclusions, le Tribunal a cou' 

damné la pauvre victime de la faim à quinze jours « 
prison. 

— Une situation assez curieuse se présente, à pr0P ^ 
d'un délit d'adultère reproché à une femme Levitte ; eli 
avoué elle-même (puis est revenue plus tard sur cet a<< 1 
qu'elle avait commis ce délit, qu'un enfant qu'elle ve 

us 
ce-d'avoir n'était pas de son mari ; il y a de cela p 

trois ans, et le bénéfice de la prescription est acquis 
pendant le mari a porté plainte et a fait citer des lemwj 
pour établir que, depuis cette époque, l'adultère s 
continué. 

A l'audience, la prévenue nie l'adultère. 
M. le président, à la prévenue : Un enfant vous e 

le 28 mars 1859 ? 
La prévenue : Oui, monsieur. f , jnS-
M. le président : Sous quels noms l'avez-vous la' 

crire ? 
La prévenue : Rerthe-Eugénie. 
M. le président ; Berlhe -Eugénie qui: 
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i «revenue : Non, monsieur. La% président: Cela semble indiquer j«W
f
Vons nat-

M. le Pre: 
wi «nr cet entant l K ïa prévenue : Oui, monsieur, c'est cela. 
f'V. ^.. J^/ ■ Maie io vous fais remarquer que dans U Je président 

lî'jnstriiotio 
Mais je vi 

u vous avez dit que l'enfant n'était pas de votre 
i aae vous ne vouliez pas en faire connaître le père; É^r iilîfi tard, vous êtes revenue sur cet aveu. 

- f°f> ''réVenue : Je n'ai jamais dit ça, j'ai dit que l'enfant 
i LSoi seule ; on a mal compris ma réponse. I M le président: Voici vos paroles : « J avoue que 1 en-
U n'est pas de mon mari. » f là prévenue : Je vous dis, monsieur, on a mal com-
tri ee que je voulais dire. 
F y. le président : Vous avez quitte votre man en sep-
I „h" 1857 pour aller demeurer avec un sieur Adam ? 

la nnvenue : Je n'ai jamais demeuré avec M. Adam 
M le président : Vous avez pris son nom cependant? 
la prévenue : Depuis trois ans seulement. 
M le président : Pourquoi avez-vous pris le nom 

d ̂ "prévenue : Parce que je n'avais pas de meubles, et 
|M Adam m'a offert d'aller habiter dans un logement 

IL. mais il demeurait autre part 
U le président : Ce qui prouve bien que vous recon-

'naissiez être en état d'adultcro, c est que vous avez aile-
Cué cme votre mari avait une maîtresse, et que vous sem 
liiez en conclure que, par ce fait, il vous rendait votre 

Kwté. 
tu témoin est appelé. 
M le président : Connaissez-vous la prévenue ? 
Le témoin : Madame Adam? oui, monsieur. 
M le président : Ah ! vous la connaissez sous le nom 

de M°" Adam ? _ 
le témoin: Oui, monsieur 
M le président : Lst-ce qu elle vivait avec Adam ? 
Le témoin : M. Adam venait chez elle, le soir, le ma-

n, quand il voulait. 
M. le président : Vous semblaient-ils être mari et 

femme... ? , ., . , , 
Le témoin : Pendanl-z-un temps j en ai-z-ete con-

vaincu. , j, 
Ces liaisons dangereuses a propos d adultère excitent 

les rires de l'auditoire. 
M« Lachaud, défenseur delà prévenue: Le témoin 

peut-il dire si M. Adam a quelquefois passé la nuit chez 
malame ? 

Le témoin : Jamais a ma connaissance. 
Un autre témoin : Je connais M"" Adam depuis trois 

ans. 
M. le président : Pourquoi l'appelez-vous M™3 Adam ? 
Le témoin ; Je ne la connais que sous ce nom. 
M. le président : Connaissez-vous Adam ? 
Le témoin : Oui, monsienr. 
M. le président : Le voyiez-vous venir chez la pré-

venue ? 
ê Le témoin : Oui, monsieur. 
' M. le président : Savez-vous s'il y a passé la nuit ? 
*" Le témoin : Jamais, du moins je n'ai rien vu qui me le 
fit croire. 
fi M. l'avocat impérial Merveilleux-Duvîgnaux tient pour 
constant l'adultère remontant au-delà de trois ans, et 
croit que le délit s'est continué depuis; en conséquence, 
il requiert l'application de la loi. 

il/s Lachaud : Messieurs, les suppositions ne peuvent tenir 
ïa place des faits ; M",e Levitte a eu un enfant depuis plus de 
irois ans ; admettons qu'il n'est pas de M. Levitte, je le veux 
bien; quel en est le père? Je n'en sais rien; cela importe 
peu au procès. M. le substitut dit : « Les aveux de la femme, 
Eenfaot avoué par elle n'être pas de son mari, voilà un com-
mencement de preuve, » et il ajoute: « L'adultère a conti-
nué. » Qu'en savez-vous ? Etablissez qu'Adam a passé une 
nuit chez la prévenue, faites la preuve du délit, et je m'in-
«tine; mais vous n'établissez rien à l'appui de vos réquisi-
tions. 

Le, défenseur rappelle les témoignages entendus, et conclut 
auenvoi de la prévenue. 

Le Tribunal a jugé que, si l'adultère est constant au-
delà de trois ans, il n'est pas établi qu'il se soit continué 
depuis celte époque. En conséquence, il a acquitte la fem-
me Levitte. 

— Par ordre du jour de M. le maréchal commandant 
en chef le l*r corps d'armée de la lro division militaire, 
M. le général de Salignac de Fénelon, commandant la 
lre brigade de cavalerie du 1er corps d'armée, a été nom-
mé président du Conseil de révision permanent de Paris, 
en remplacement de M. le général Polhès, commandant 
ia 1" brigade d'infanterie du même corps d'armée. 

— Hier soir, une scène tout à la fois plaisante et sé-
rieuse a égayé, dans l'avenue des Ternes, près des forti-
fications, la foule des promeneurs qui s'était répandue 
dans ce quartier. Une voiture de place pouvant contenir 
quatre personnes, conduite par un cocher d'un âge avan-
cé, marchait lentement et paisiblement, à la grande sa-
tisfaction des deux chavaux harassés par les fatigues du 
jour. Tout à coup l'une des deux portières s'ouvrit, et 
l'on vit sortir du tiacre, sans que la voilure s'arrêtât, une 
belle jeune personne dont la toilette décelait une fem-
me de chambre de bonne maison. Retenue par sa robe 
par une personne restée à' l'intérieur, elle parvint à s'é-
chapper et à prendre la fuite au pas de course. Ce mou-
vement fut imperceptible pour le cocher, mais lorsque le 
monsieur de l'intérieur, quelque peu obèse, voulut des-
cendre par l'autre portière, la voiture fut tellement allégée 
que le mouvement qui s'opéra fixa cette fois l'atten-
tion du vieux cocher, qui, tournant négligeamment 
la tête, s'aperçut que les deux portières étaient ou-
vertes et que les deux voyageurs s'échappaient chacun 
de leur côté sans payer les frais du louage. Aussitôt, il 
cria : Au voleur! Il descendit de son siège aussi vite qu'il 
put en signalant les deux fugitifs partis dans des direc-
tions opposées. Quelquesjeunes et obligeants promeneurs 
se mirent à leur poursuite. La jeune femme fut arrêtée eu 
pleine campagne, fuyant la robe ramassée dans une main, 
et à sa grande honte, on la ramena auprès du fiacre au 
milieu d'une foule curieuse, qui allait eu grossissant, et 
qui s'égayait de la galante aventure. Le monsieur chargé 
d'embonpoint, et en ouire boiteux, ne trouva rien de 
mieux que de se cacher dans un fossé des fortifications, 
d'où il fut retiré pour être conduit auprès du cocher. On 
les lit remonter tous les deux dans la voilure en attendant 
l'arrivée de quelques sergents de ville. Inutile de dire que 
la foule servit d'escorte à l'équipage jusqu'au commissa-
riat de police. 

— Avant-hier, vers cinq heures de l'après-midi, deux 
enfants domiciliés chez leurs parents, rue Albouy, 5, s'é-
taient rendus dans une maison en démolition au n° 3 de 
la même rue pour jouer au milieu des débris. Tout en 
jouant, ils remarquèrent sur un monceau de matériaux de 
rebut un vieux pot à fleurs de dimension ordinaire parais-
sant rempli de terre, formant à la surface "une espèce de 
croûte calcinée; ils le firent rouler d'abord pour conti-
nuer leur jeu, puis trouvant que ce pot était plus lourd 
que ceux qu'ils avaient pu avoir précédemment entre 
leurs mains, ils résolurent de le briser pour connaître à 
fond la composition de son contenu. Ils s'armèrent aussi-
tôt chacun d'un débris de moellon, frappèrent à coups 
redoublés, finirent par faire céder la terre cuite qui se 
divisa en morceaux sous leurs coups, et laissa échapper de 
son sein, à leur grande surprise, une quantité de pièces 
de 5 francs formant ensemble une somme de 500 francs, 
dit-on. En ce moment le propriétaire de la maison, pas-
sant de ce côté et s'apercevaut de la trouvaille, en réela 
ma la propriété, remit à chacun des enfants une pièce de 
5 francs pour leur découverte, et les renvoya. 

On dit que les pireuts des deux enfants out l'intention 
de réclamer en leur faveur la moitié du trésor découvert 
par eux sur le terrain d'autrui, si le propriétaire ne prouve 
pas qu'il en était le légitime propriétaire avant l'abandon 
du pot à fleurs. 

— Un douloureux événement est arrivé dans l'avanf-
derniôre soirée dans le passage des Champs, 8, quartier 
du Père Lachaise. La dame veuve G..., âgée de soixante-
quatre ans, rentière, se disposait à rentrer chez elle, lors-
qu'on arrivant sur le pallier elle fit un faux pas, tombaen 
arrière sur l'< scalier conduisant à la cour, et roula jusqu'en 
bas, où elle resta étendue sans mouvement. Mis en éveil 

parle bruit de sa chute et par le cri qu'elle avait poussé 
en ombant, des voisins s'empressèrent de la relever et 
appelèrent un txëdecin qui vint sur-le-champ pour lui 
donner les secours de l'art. Mais le docteur recon-
nut au premier examen que ses soins étaient désor-
mas inutiles; malgré le peu d'élévation, la dame G... 
avajl reçu des bleésurcs tellement graves à la tête et sur 
diverses parties du corps que la mort avait été déterminée 
à l'nstant même. 

AUTORISÉE nw m mmmwm 
CHEMINS DE FER DES GHAREMTES 

Décret de concession inséré au Moniteur du 24 juil-
let 1862. 

Emission de 50,000 actions de 500 francs. 

Subvention du gouvernement : 20,495,000 fr. 

Clôture «ie la Souscription» 
Les souscriptions ne seront admises, à Paris et 

dans les départements que jusqu'au LUNDI 28 JDIL-

LF.T INCLUSIVEMENT. 

Les bureaux resteront ouverts le dimanche 27juil-
let, de dix heures à cinq heures. 

On souscrit à Paris : 
Chez MM. LES FILS DE GUILIIOU JEUNE, 50, rue de 

Provence ; 
Et dans les départements, chez tous leurs corres-

pondants. 
On peut verser les fonds dans les succursales de la 

Banque de France au crédit de MM. les {ils de Guilhou 
jeu ie, banquiers. 

Bourg» <ïe Paris du Û tSuiiSci 18G9. 

É OIO \ Au comptant, D,rc. 
' | Fin courant, — 

68 45. • 
68 45.-

4 II» I A" corn|)tanî,D"c. 97 50, 
' î Fin courant, — 

■ Sans chang. 
■ Hausse « 05 c. 
• Sans chang. 

S 0l0 comptant ... 
Id. fin courant ,. 

4 1[2 0[0, comptant 
ld. Un courant.. . 

4 l\2 ancien, compt, 
4 0|0, comptant.... 
Banjue de France.. 

1" cours. 
68 40 
68 40 
97 tO 

92 — 
3190 — 

Plus haut. 
68 50 
68 50 
97 60 

Plus bas. 
68 40 
68 40 
97 45 

Dern. court 
68 50 
68 45 
97 60 

ACTIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Crédit foncier Kl J 60 
Crédit indust. eteomm. 635 — 
Crédit mobilier 827 
Comptoir d'escompte.. 6S5 
Orléjns 99S 

9UK Nord, anciennes 
—I nouvelles 

Est 
Lyen-iiéditerranée.. 
Midi 
Ouest 
Genève — 
Dauphiné 412 
Ardennes anciennes... 425 

— nouvelles.... 420 
Bes6éges à Alais 
Autrichiens 490 

50 | 

75 ! 
25 I 

! Dern. cours, 
comptant. 

| Sud-Autrich.-Lombard 612 60 
Victor-Emmanuel 3Î0 — 
Russes Ai 7 
Romains 332 
Saragosse 6i0 
Sévilteà Xérès 442 
Nord de l'Espaane 4"1 
Sarragosse à Barcelone. 305 
Cordoue à Séville — 
Caisse Mirés 61 
Immeubles Rivoli..... 160 
GM, Ce Parisienne .... 1205 
Docks de Marseille 6H7 
Omnibus de Paris. ... "90 

— I — de Londres.. 48 
— — | C* imp. des Voitures.. 7 2 

63 "> 
1085 
8(6 
652 

25 

— | Ports de Marseille 420 — 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, | Dern. coure, 
comptant, j comptant. 

Obi.foncier. 1000f.3 0l0 10.5 — | Ouest 1010 -
— — 600 f .4 0i0 487 50| — 3 0;0 SuO — 

— — 500 f.3 0(0 460 — | 
Obligat. comm1"», 3 ('[".. 425 — | 
Villa de Paris, 5 0[0 1S52 11 95 — | 

— — 1855 4/0 - | 
— — 1860 | 

Seine 1857 225 — I 
Orléans 4 0|0 | 

— nouvelles j 
— 3 0l0 307 50 | 

Rouen | 
— nouvelles 10.0 — | 

Havre | 
— nouvelles | 

Lyon-Méditerranée j 
— 3 0[0 312 50 | 

Paris à Lyon 10; 2 60 | 
— 3 0(0 | 

Nord. 3C8 75 
Rhône 5 0|0 | 

— 3 0[0 305 — 1 

Est, 52-54-56, 500 fr... 
— 3 0l0 

Strasbourg à Bàle 
Grand Central 
Lyon à Genève 

— nouvelles. 
Bourbonnais 
Midi 
Ardennes 
Dauphiné 
Bességes à Alais........ 
Cliem. autrichiens 3 0|0. 
Lombard-Vénitien 
Saragosse 
Romains 
Cordoue à Séville 
Séville à Xérès 
Sarragosse à Pumpelune. 
Nord de l'Espagoe 
Docks de Marseille 

498 
300 — 

3'3 75 
300 — 

305 _ 
301 25 
300 — 
298 75 
2*7 £0 
218 75 
2(3 75 
'<G5 —. 
236 25 

282 60 
216 25 
263 Ï5 

EMPRUNT DES VILLES DE ROUBAIX ET DE TOURCOING (xORD], 

Divisé en 60,000 Obligations de fr. 50. 

Toutes les obligations seront remboursées avec lots par 
fr. 25,000 — 20,000 — 10,000 — 5,000 — 1,000 — 

500 — 200 — 100, et au moins par 50 fr. 

TIRAGE 1er AOUT PROCHAIN. 

20,000 de ces obligalions sont mises, à partir de ce jour, 
à la disposition du public au prix de 45 fr. 

Cette somme peut être acquittée soit en une fois contre 
la remise de l'obligation définitive, soit par versements 
de : 

10 fr. »» au comptant, 
10 » » du 10 au 20 septembre prochain, 
10 »» du 10 au 20 novembre, 
15 »» du 10 au 20 janvier, 

sans aucune charge d'intérêt. Les récépissés du premier 
versement de 10 fr. participent aussi aux avantages du 
tirage du 1" août prochain. Les bureaux sont ouverts de 
dix heures à quatre heures, chez MM SIMON ESIDEN et C. 

banquiers, 19, rue Drouot, à Paris. 

— Au jourd'hui, à l'Opéra, le Diable à Quatre, ballet en % 
actes, dansé par M™" Marie Pctipa Zma, MM. Petipa, bVrihier, 
GûraUi. On commencora par Lucie de Lammerrnoor, opéra en 
4 actes, chanté par M°"> Vandenheuvel, MM. Dulaurens, Bon* 
nehée, Goulon. 

Mn,« Marie Petipa cessant ses représentations à l'Opéra à la 
fin de ce mois, ne dansera plus le ballet le Diable à quaira 
que deux fois, vendredi 25 et mercredi 30 juillet. — Lundi 
28, elle jouera pour la dernière fois le rôle de Gloriette da 
Marché des Innocents. 

SPECTACLES DU 25 JUILLET. 

OPÉRA. — Le Diable à quatre, Lucie de Lammerrnoor. 
FRANÇAIS. — On ne badine pas avec l'amour, Un Caprice. 
OPÉRA-COMIQUE. — Giralda, les D.uix Gentilshommes. 
VAUDEVILLE. — Un Duel sous Richelieu. 
VARIÉTÉS. — Une Semaine à Londres. 
GYMNASE. — Les Maris à système, Un Fils de famille. 
PALAIS-ROYAL. — Ah ! que l'amour est agréable ! Danaé. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Etrangleurs de l'Inde. 
AMBIGU. — Les Filles de marbre. 
GAITÉ. — Le Canal Saint Martin. 
BEAUMARCHAIS. — Les Nuits de la Place Royale en 1640. 
THÈATRE-DÉJAZET. — Les Mystères de l'été. 
DÉLASSEMENTS-COMIQUES. — Les Jolis Farceurs. 
TH. DES CHAMPS ELVSBES (8 h.) — La Cigale et la Fourmi. 
CIRQUE DS L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestresâ Sh. du soir. 
HIPPODROME. — Exercices équestres les dimanches, mardis, 

jeudis et samedis à trois heures. 
JARDIN MABILLG. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, sa-

medis et dimanche. 
CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les lundis, mer-

credis, vendredis et dimanches. 
CONCERT DES CHAMPS-ELYSÉES. — Tous les soirs de 8 à 11 h. 
CASINO D'ASNIÈRES. — Bal dimanche et jeudi. 

Imp. de A. Guyot elScribe, rue N'-des-Malliurins, 18. 

Ventes immobilières. 

A.DDIENGE DES CRIÉES. 

Etude de M8 Octave JUMEUîWB, avoué à 
Roliea, rue de la Vicomte, 34, successeur de 
M« Hébert-Delahaye. 

Licitation Goujard. 
A vendre, en l'audience des criées du Tribunal 

de Rouen, au-dessous des mises à prix et 
même a tout prix, le mardi 12 août 1862 

perficielle des pièces de terre, d'après les titres : 
environ 2 hectares 67 ares 21 centiaies. 

Dans la présente vente sont compris les objets 
pour le service de l'exploitation de l'usine qui 
sont immeubles par destination. 

Mise à prix : 60,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
Audit IIe S»KïïL,4.a»aS, avoué poursuivant, 

avec un permis duquel on pourra visiter la pro-
priété de Paris les lundis, mardis, mercredis et 
vendredis, de neuf heures du matin à trois heu-
res de relevée. (3697) 

prix 
à une 

i° Une grande FILATURE et le matériel la 
giraissant, srse à Darnétal, grande ru o de Long-
Paon, 24, 26 et 28. 

U mise à prix était de 70,000 fr. 
w r ,une aulre grande FILATURE sise à 
BWit Léger-du-Bourg-Denis, occupée par M. Re-
W avec moulin, maison d'habitation, cours et 
groins, rues aux Juifs et Frambœuf. 

La mise à prix était de 50,000 fr. 
lima; ' l lmmeuhles pourront être visités les 'S Trdl! mercredi et samedi de chaque se mai,ne, de midi à cinq heures. 
6uivanteSSer JCMBMXB, avoué pour 

3« Vi'u0111'511^ avouê à Rouen ; 
IVniii lr ^ranquerie, huissier à Darnétal. 

te Nouvelliste de Rouen du 22 juillet.1802.) 
.(3706)* 

ET DANS 
Etude * " 1 1 > SEINE-ET-MARNE 

i' ';*!,»KWI.AI>IN, avoué à Paris 
yente au - 6 ^.bast°P°U7, "ve gauche, 

le 

bou 

ns x enchères, au Palais-de-Justice, à Pa 
l
otS)

- samedi 16 août 1862, deux heures, en deux 

rueiuffl,f
rt

m^e, PROPRIÉTÉ sise à Paris 
v*rd de m-, (' f1}* 329 inclusivement, boule 
des Ce, P

n
 a1, 142 à ,G,J inclusivement et rue 

d'n anS 0n- nU[uérotée, consistant en jar-
dustriela, h^j"30"8, habitation, bâtiments in-

vXi?1?"8' k*™», ateliers, cours, ter 
^nnerie etjèux de ' matériei a usa"e delF 

ÎPEUBLES 

Vente au Palais-de-Justice à Paris, le 2 août 
1862, ! 

D'une 3I.IIMOX à Paris, boulevard de Cour-
celles, 6 (17 arrondissement), sur la mise à prix 
de 50,000 fr. Le produit brut sera de 8,000 fr. 
environ lorsque la totalité de l'immeuble sera 
loue'e. 

S'adresser à 31e LEBAT, et à M0 Marin, avoué, 
rue Richelieu, 60. , .(3704) 

MAISON 
à Paris, rue 

Etude de IIe Emll«< AU A H, avoué à Paris, 
•rue de Rivoli, 110. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de 
la Seine, le mercredi 13 août 1862 : 

1° D'une 3IAIS03 sise à Paris Passy, rue du 
Bel-Air, 60, et rue Guerlain, U. Revenu annuel, 
environ 6,300 fr. — Mise à prix, 50,000 fr. 

2° D'une M A ISO* et jardin, sis à Paris-Passy, 
rue Guerlain, n° 13, non louée. — Mise à prix, 
14,000 fr. 

3° D'une 1SAIM>V sise à Neuilly, Vieille-
Route, 53, et rue d'Orléans, 20. Revenu annuel, 
environ 5,080 fr. — Mise à prix, 45,000 fr. 

4° D'un TERRAS* à bâtir, sis à Puteaux, de 
9 ares 22 centiares. — Mise à prix, 2,000 fr. 

5° D'une AIAISO* avec jardin à Montagny 
(Oise). — Mise à prix, 1,500 fr. 

6° 5 hectares 37 ares de TERRES laboura-
bles et BOIS, sis canton de Chaumont, arrondis-
sement de Beauvais (Oise). — Mise à prix, 4,000 
francs. 

S'adresser pour les renseignements : 
A M,: Emile AUDI, avoué à Paris, rue de 

Rivoli, 110, dépositaire d'une copie de l'enchère; 
à M» Laden, avoué colicitant, boulevard Sébasto-
pol, 41 (rive droite); à M" Genu, notaire à Paris, 
rue Montmartre, 103; et à M» Ovière, notaire â 
Boury, canton de Chaumont (Oise). .(3709) 

Etude de M' MOCEEIiV, avoué 
Bonaparte; 8. 

Vente au Palais-de-Justice à Paris, le 9 août 
1862, deux heures Me relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-Maur-
Popincourt, 31, et rue des Amandiers-Popincourt, 

u coin de ces deux rues. Revenu brut, environ 
7,600 fr. Charges, environ 1,000 fr. — Mise à 
prix, 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1» A 11* 1IOUEIAM, avoué à Paris ; 2° à M« 

Deblacis, avoué à Paris, boulevard de Sébastopol, 
rive gauche, 17 ; 3" à Me Lindet, notaire à Paris, 
boulevard de Sébastopol, rive gauche, 9 ; et sur 
les lieux pour les visiter. .(3705) 

Du CHATEAU BB CUCÉ, parc et dépendan-
ces, situé commune de Cesson, près Rennes. 

Mises à prix 
Premier lot. 
Deuxième lot. 

35,000 fr. 
35,000 fr. 

70,000 fr. 

poursuivant, à 

Total. 
S'adresser : 
1° A M" I.ACOMME. avoué 

Paris, rue Saint-Honoré, 350; 
2° A Me BEIMÏ, notaire à Rennes, déposi-

taire du cahier des charges; 
3° A Me Berceon, notaire à Paris, rue Saint Ho-

noré, 346 ; 
4° A Me Denormandie, avoué à Paris, rue du 

Sentier, 24 ; 
5° A M8 Lavaux, avoué à Paris, rue Neuve-St-

Augustin, 24; 
6° A Me Huet, avoué à Paris, rue deLouvois,2 ; 
7" A M» Marquis, avoué à Paris, rue Gaillon, 11 ; 
8° A Me Esuenne, avoué à Paris, rue Sainte-

Anne, 34 ; 
9° A M° Delacourtie, avoué à Paris, rue de la 

Chaussée-d'Antin, 38 ; 
10° A Ma Dufay, avoué à Paris, rue, Vivienne, 

n» 12. .(3708) 

Aux termps de l'article 23 des statuts, 1rs por-
teurs de 50 actions pourront seuls assister à cette 
assemblée. Les titres seront déposés à la caisse 
de la compagnie, avenue de Ségur, 2, derri re 
les Invalides, à compter de lundi prochain, 28 
juillet courant, jusqu'au 7 août inclus, de dix 
heures du matin à trois heures du soir, le diman-
che excepté. 

MM. les déposants recevront, sur le visa de 
leur carte, un exemplaire des tableaux de l'exer-
cice 1861 et du nouveau traité, à partir du 1er 

août jusqu'au 7 inclus. 
Le directeur-gérant, 

Ducoux. 

MAISON A PAWS-MOMROUGE 

nancesuDerJRp;oiiUei.pomPB' le tout d'une conte ^.Miperncielle d'environ 18 
tannerie 

2«D 
^ondissemem de ï 

,558 métras, ladite 
ika, 1 exploitation d'une grande yantserv 

i manufacture royale des cuirs" forts. due 
: 400,000 fr. 

Îue"e3, canton
 d

.» V nta,1ebleau- commune d¥ 
^ en un moul , ^iue-et-Marne), consis-
de vin?t-qu«ro

 cn
i!an diune force hydraulique 

8ran?es, forïes fe*' Mtiments d'habitation, 
Pièces de terre êt^£*

r
mécani(l"<s, magasins, 

des fuient»;^environ ^
4
ntenaDC,3 superficielle v 11011 « ares. Contenance su 

Etude de M' Emàïc REVANT, avoué à Paris 
rue de la Monnaie, 9. 

Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, à Pa 
le samedi 9 août 1862, deux heures de re 

levée, 
D'une m.tlSOX sise à Paris-Montrouge, avec 

terrain en dépendant, rue de la Tombe Issoire, 57 
(14e arrondissement). — Mise à prix, 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit Ml! REVANT, avoué poursuivant ; 

2° à Me Aveline, notaire à Paris, grande rue de 
VaugirarJ, 105. 

MAISON DE COURCELLES 

Etude do M'JLiERAT, avoué 
Chabanais, 4. 

.(3707) 

À PARIS 

MAISONS, TERRAINS, JARDIN 
Etude de M" GUIOOCJ, avoué, rue Neuve-des-

Petits-Cbamps, 66. 
Vente sur licitation, au plus offrant et dernier 

enchérisseur, en l'audience des criées du Tribu-
nal civil de la Seine, le mercredi 13 août 1862, 
deux heures de relevée, en quatre lots ; 

1er lot. Droit indivis dans trois MAISONS si-
ses à Paris, rue Joquelet, 2, et rue Montmartre, 
115, 117 et 119. Mise à prix : 150,000 fr. 

2e lot. TERRAIN sbué à Paris (les Ternes), 
à l'angle des rues Chariot et de la Plaine. Mise à 
prix : 12,000 fr. 

3e lot. TERRAIN situé à Paris (les Ternes), 
à l'angle des rues Bray et de la Plaine. Mise à 
prix : 20,000 fr. 

4° lot. JARDIN et PRAIRIE à Joinville-
le Pont. Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A W GUIDOU, avoué poursuivant, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 66; f? à Me 0=car Mo-
reau, avoué, rue Laftitte, 7 ; 3° à Me Péronne, a-
voué, rue de Grammont, 3 ; 4" à Me Barre, no-
taire, boulevard des Capucines, 9, à Paris. (3703) 

1 ri AMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

Vestes mobilières. 

CRÉANCES 
en grand nombre à vendre par autorisation judi-
ciaire, à tout prix, môme sur une seule enchère, 
en l'étude et par le ministère de M° Marc PA-
USE, notaire à Paris, rue ïhévenot, 14, le mar-
di 5 août 1862, midi, en trois lots ; lesdites créan-
ces présumées exister et dépendre d; s trois fail-
lites distinctes : 1° Fusy e} Vigerie; 2° Strauss et 
Dreyfus ; et 3" Tétot. 

S'adresser: A M. Decagny, syndic desdites fail-
lites, à Paris, me de Grelfulhe, 9 ; 

Et audit M* Marc PABRE, notaire, déposi-
taire du cahier des charges et de3 titres. (3702) 

♦(98içj 'S3xivss93pu 3J]9 jusansd inb sjuswouôias 
-U9J, sdi snoi 3anoaj H UQ -xud sas op uottujv)poui 
T>[ laautstno aiuo|[<»xd sun '■iicjied aoiAjàs un and' 
apuetimiooji as |j -oia 'sojiîd -SIJ3DUOO 'sojjijaqi 
sdp ajiuaa ne onits jso 'sieSnBJj sjp aed nuai 
'sojpuoq ap OISBA snjd aj'•}uamjssi|qi!in jag 

SÎHÉim mumwm^ 
s:iuuvo'i :*<a lionjuioas» 

PRES RENNES 
(llle-et-Vilaine). 

1 Vente sur baisse de mise à prix, en l'étude de 
M" RERNV, notaire à Rennes (llle-et-Vilaine), 
le 6 août 1802, en deux lots qui pourront être 
réunis, 

, MALADIES DES FEUES. 
\.me LACHAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-

f sseur d'accouchement. Traitement (sans repos 
ni régime) des maladies des femmes, inflammations 
suite de couches, déplacement des organes, cau-
ses tréquentes de la STÉRILITÉ constitutionnelle 
ou accidentelle. Lesmoyensdeguérison, aussi sim-
ples qu'infaillibles, employés par M°" LACHAPEL-
LE, sont le résultat de vingt-cinq années d'études 
et d'observations pratiques dans le traitement 
Spécial de ces affections.—M™* LACHAPELLE re-
çoit tuus les jours, de 3 à 5 heures, à son cabinet, 
ru. du Mouthabor, 27. cès les Tuileries. 

ANES GÉNITO-URINAIRES Perles, 
etc., de 1 à 3 h. boul. SÉBASTOPOL, 5 (R 

(4639) 

impuissance, 
a.). 

COMPAGNIE IMPÉRIALE 

DES VOULUES DE PARIS. 
MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale, ordinaire et extraordinaire, pour le 
mardi 12 août prochain, à trois heur, s du soir, 
salle Ilerz, rue de la Victoire, 48, à Paris. L'as-
semblée entendra le rapport sur l'exercice 1861 et 
statuera sui-l'emploi des bénéfices réalisés; elle 
entendra la lecture du nouveau traité qui vient 
d'èire voté par le conseil municipal de la ville de 
Paris, dans sa séance du 18 juillet 1862, et l'ap-
prouvera, s'il y a lieu : elle délibérera, en outre, 
sur toutes les modifications aux statuts, compri-
ses dans l'article 26 et qui pourront être la con-
séquence dudit traité. 

DENTS DÎAIANÏÉES FATTET 
Nouvelle découverte brevetée. 

Ces dentiers inaltérables FATTET 
jamais de couleur et durent, indéfiniment. 

Ils n'ont pas l'inconvénient de déchirer les gen-
cives, comme les dents à bon marché, mainte-
nues à l'aide de plaques métalliques ; ce sont les 
seuls qui ne donnent pas d'odeur, f t avec lesquels 
on puisse parler et manger immédiatement. 

Qes FATTET, dentiste, ru» Saint-Honoré, 255. 

Les MALADIES les plus graves de la POITRINE^ de 
1 KSroMAC.du COLL'IU-tc. 

[\^« sont en rayées et guéries par 
_JL'BAUD'EEEI;IIEEEB 

Pharm. r.LamiuUnejaâjl'ariSjetdanstouspays^f. 50 
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PARIS. 

Trois mois. 13 Fr. 5>© 
Six mois. . *£? » 
Un an . . 84 * 

DÉPARTEMENTS. 

Trois mois. . jEGfr. 
Six mois . . . 33 
Un an ... . 64 

Pour l'étranger, ajouter les frais de poste au prix 
de l'abonnement. Format des plus grands journaux et i.nprimé en caractères entièrement neufs. 

On s'abonne dès à présent Su 
AU BURE.VU DU JOURNAL LA FRAïîQ; ' 

FaMÏsoHB'g Montîstarire, 1®. '* 
Envoyer un mandat sur la poste eu sur Paris, à vu

e
 i Its 

l'ordi e da ditecteur-gérant. 1 

On »'a!)0!>ii<> awssï elle», lou» le» l>brntr«« i 
ei arts, bureaux. tics Messagerie». | 

rps législatif, des Cosiscils-géiîérawx, des Chambre* c!e commerce, <Ie propriétaire C" 
le devant M" Moequard, notaire à Paris, pour Sa fondation (l'un grand, jutirual (|U(. ''• 

Due association eoisiposée de membres du Sénat, dai Çoi 
et djllnduKtrielSh, vient de se consignes* par acte authentique 
tidien, sons le titre de ÎLA. JFMîAiWCJE politique, scientifique et littéraire* 

JLe capital, divisé en quatre-vingts parts de 10,0®9 fr. chacune, est entièrement gonserit. M. D. POIXONXAIS, membre du conscil-généiq-. 
des ASfses-SSaritïMies, est. n à r e e i e ur-gér a ni. m 

lib 

lies principes franehement libéraux et sagement conservateurs cjui présideront à la direction du nouveau Journal seront exposes dans „n Jj* 
travail de 11. le vicomte «le luA. ttUÉWttJtfMIISïfclS, sénateur, sur la politique Intérieure et extérieure. ^ 

MJ i WEiSWCM a associé élans sa collaboration, aux écrivains politiques et littéraires les plus compétents, des sénateur», des député», d
(f
 £ 

membres de l'Institut, et plusieurs professeur» éminent* de nos faculté»» • m 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1862, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D AFFICHES. 

S OC 1 ÊTES. f II doit consacrer le. temps et le* soins I nécessaires aux affaires de la société. I U passe Ions traités et marchés, paie et 
tv.in nHo mssê devant M« Moenuard recûil ,0"te somme, prend toutes déter-D un acte passé devant M Mocquaru, i nima,jon8 pa,.,,isSPn| convenables 

Soussigné, qiii en a la minute, (-1 son col 
lègue, tiolaires à t aris, le quatorze juillet 
tail huit cent soixante-deux, enregi-lré, 
aux termes duquel M. Désiré POLLON-
NAIS, propriélaire, niemhre du conseil 
générât du déparlement des Alpes-Mari-
times, demeurant à Paris, rue d'Aumale, 
II. 22, 

et 

; dans l'intérêt d'-la société, traite, Iran 
; sige. compromet sur toutes questions, 
minime tous arbitres, intenle et dirige 
tontes demandes et artions, répond à 

, celles qui seraient, intentées, exerce loules 
! poursuites, contraintes et. diligences né-
j c.rssah'es, cite et comparait, tant en de-

" Autorisé à former nn journal politique, mantfant qWêri détendant devant tous 
OUC dieii, soule.litre LA FRANCE po- jui-'es et rnbunaux compelents pours.u. m$, scientifique et littéraire, dont la ! ! exécution de tous jugements et arrêt 

appartiendrait exclu-, 
sivement à M. le vicomte DE LA GUÉ-1 prend Imites inscriptions, lonne toutes 
RONNIÈRE 

A dit qu'en vue 

drou's de M0u'victmte de La Guéronniè!? i He créanciers, don ne, mainlevée de toutes 
â avait m prépart un projet Se traité ! ̂ ^.ÎS1-1?!»**^ 0,1 

par lequel : 
«""L'autorisation elle titre du journal 

quotidien, politique, scientifique et litté 

direction politique appartiendrait exclu- i ""'tes saisies mobilières et immobilières, 
"..... '...! !.i . „:„.!.,.)„ iM? i A nr-w. prend Imites inscriptions, forme loules 

oppositions, affirme toutes créances, pro-
j. ,„ „„,.:SIP -\ ennili doit a tous ordres et contributions, prend :,îe T. ■SSrlîIÎ-1??*™ part à toutes assemblées et délibérations 

parlir du premier octobre mil huit cent marchés dont l'importance excédera ; St-Antoine, n. 197, le l" août, à 9 heures 
cinquante-six. 

Ayant son siège a Paris, rue Saint-De-
nis,75, 

Et pour objet l'exploitation d'un fonds 
de pharmacien-droguiste, sis à Paris, rue 
Sainl-Denis. 75, et dénommé : Ci-devant 
au Morlier-d'Or de. la rue des Lombards, 

A été déclarée dissoute d'un commun 
accord, 

Et que M. Marais a été nommé liquida-
teur avec lous pouvoirs à cet etl'et. 

Pour extrait : 
(9430) Augustin FRÉVILLE. 

r'aireLA FRANCE, étant, d'après l'arrtte 
d'autorisation, en partie la propriété de 
M. le vicomte de La Guéronnière, celui-ci 
consentait à ce que "M. Pollonnais appor-
tât l'usage de celle autorisation et de ce 
titre dans une société en commandile. 
dont il serait directcur-L'érant, et qui au-
rait pour objet l'exploitation du journal 
LA FRANCE politique, scientifique et lit-
1tJI'il'' ' ' * 

2' M.'le vicomte de La Guéronnière au-
rait seul et exclusivement la direction 
politique du journal ; 

3" Le droit exclusif de M. le vicomte de 
la Guéronnière. en ce qui concerne la 
direction politique et la rédaction du 
Journal, ne modifierait d'ailleurs, sous 
aucun rapport, les droils et les atlr'bu-
tions résultant, pour M. Pollonnais, de sa 
situation de directeur-gérant commercial 
du journal LA FRANCE. 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 
Article premier. 

U est formé par ces présentes une so-
ciété pour la création, la publication et 
l'exploitation d'un journal quotidien, po-
litique, scientifique et. littéraire. 

Ce joiirn.il portera le litre de : LA 
FRANCE, ou tel autre litre qui, après 
avoir été proposé p;ir le directeur politi-
que et admis par le directeur-gérant et la 
réunion des intéressés, serait autorisé par 
arrêté ministériel. ' 

Art. 2. 
Cette société sera en nom collectif à 

l'égard de M. Pollonnais, et en comman-
dite simple seulement à l'égard de tous 
ceux qui adhéreront aux présents statuts, 
en s'érigageant à fournir les fonds des 
parts d'intérêts ..commanditaires, ou qui 
deviendraient par la suite cessionnaires 
desdites parts. 

Art. 3. 
La raison et la signature sociales se-

ront : POLLONNAIS et Compagnie. 
M. Pollonnais aura seul la signaiure 

eociale; il ne pourra en faire usage que 
pour les affaires de la société. 

Arl. 4. 
Le siège de la société sera à Paris. 

Art. 5. 
La durée de la société sera de vingt-

cinq années, à parlir de ce jour, sauf les 
cas de dissolution anticipée prévus ci-
après. 

Art. 6. 
M. Pollonnais apporte à la société les 

droils et avantages résultant à son profit 
de l'arrêlé-ministériel susénoncé, par le-
quel il a été autorisé a fonder le journal 
LA FRANCE politique, scientifique et litté-
raire. 

Art. 7. 
Le capital social est fixé à huit cent 

mille francs. 
Il est divisé en quatre-vingts parts 

d'intérêts de dix mille francs chacune. 
Le montant de qualre de ces parts est 

fjurni par M. Pollonnais. 
Les autres parts représentent les infé-

ré s commanditaires. 
Quatre de ces parts d'intérêt commandi-

taire sont réservées pour M. le vicomte 
de La Guéronnière, comme une des con 
dilions du traité à réaliser avec lui. 

M. Pollonnais déclare que toutes les 
aulres parts sont, dés à présent placées, 
et la société sera définitivement consti-
tuée au moyen d'un acte qui constatera, à 
la suile des présentes, l'adhésion des in 
téiessés commanditaires qui se sont obli-
gés à fournir, dans les termes des pré-
sents statuts, le moulant de ces soixauti-
douze parts. 

Le capilal social pourra être augmenté 
par une décision de la réunion générale 
des intéressés prise sur la proposition 
du direcleur-géiant. 

Art. 8. 
Il sera impiédiaieinenl versé sur cha-

cune des- quatre-vingts parts d'intérêts 
la somme de deux mille cinqcenls francs, 
montant du premier quart exigible. 

A l'égard des Irois quarts de surplus, 
ils seront payables, savoir : 

Un quart A ta première demande du 
directeur gérant, selon les besoins de 
l'entreprise; 

Un quart dans un an de ce jour. 
Et le dernier quart dans deux ans, aussi 

à parlir de ce jour. 
Tout, fois ces de.ix derniers quarts ne 

pourront être exi'-'és par le directeur-sé-
rant qu'après qu'il en aura obtenu l'au-
îonsalion des inlé.essés réunis en assem-
blée, générale. 

Tous ces versements se feront entre 
les mains et sur le récépissé do directeur-
gérant 

A défaut de paiement des fra-tions exi-
gibles aux époques 8UsiDdiquees, la som-
me due pro luira, à partir du jour où 
elle auiail du être versée, des intérêts au 
t iu» de six pour cent par an ; et tons 
droits de poursuite seront légalement 
exercés au nom de la société. 

irl t.V 
M Pollonnais l'ondaleur de la présente 

société, en est le seul dire tenr-gérant ; 
il la représi nie vis à vis des tiers, et il 
tierce tous ses droits actifs et passifs. 

sans paiement, consent désistement de 
tout privilège, hypothèque,'action résolu-
toire et aulres, consent tous transports et 
cessions de créances et toutes mentions 
et subrogalions avec ou sans garantie 

Il ne peut faire d'opérations qu'au 
comptant; il ne peut, en ennséq lenee, 
engager la sneiété par ta création et sous-
cription ou l'endossement d'aucuns bil-
lets, lettres de change, mandats. 

Toutefois, il a le droit de payer ou 
d'endosser tous mandats de recouvre-
ment, d'abonnement et d'annonces, et 
tous effets remis à la société en paiement 
de sommes à elle dues. 

U a dans ses attributions la nomina-
tion, la révocation et la direction da per-
sonnel administratif de la société, l'im-
pression et la distribution du journal et 
la direction commerciale des annonces, 
sans préjudice, pour ce dernier objet du 
droit pour te directeur politique de s'op-
poser à l'insertion de toutes annonces 
qui lui paraiiraient devoir porter atteinte 
à la dignité du journal. 

U fixe le nombre et le Iraitement des 
employés composant le personnel admi-
nistratif. 

Art, 17. 
M. Pollonnais sera de droit signataire 

du journal et devra, en cette qualité, sa-
tisfaire aux lois, décrets et ordonnances 
' qui régissent la presse périodique, 

Toutefois il pourra conférer le droit de 
signer a une ou plusieurs personnes de 
son choix. 

Art. 20, 
Le décès.'la démission, l'incapacité ci-

vil.' ou légale du directeur-gérant n'en-
traînera pas la dissolution de la société 
le décès ou l'incapacité physique ou lé 
gale de l'un des associés commanditaires 
ne pourra entraîner la dissolution de la 
société, sa personne se continuera dans 
celle de ses hériliers ou représentants, 
qui devront se conformer aux prescrip-
tions de l'article 14 qui précède. 

Art. 42. 
Le directeur-gérant..., etc. 
Il a, en outre, tous les pouvoirs et auto 

risalions nécessaires pour réaliser avec 
M. le vicomte de la Guéronnière dans les 
condilionsindiquéesen tête des présentes, 
le traité projeté avec lui relativement à la 
direction politique et à la rédaction du 
journal. 

Art. 44. 
Pour faire publier et mentionner ces 

présentes partout où besoin sera, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'un ex-
trait. 

Pour extrait : 
Signé MOCQGARO. 

quatre mille francs, la signature des deux 
associés sera obligatoire pour obliger la 
société. 

fous pouvoirs ont été donnés au por-
teur d'un doi»S)e ou d'un extrait pour 
faire publier les présentes. 

Pour extrait : 
(9422) HÉBERT, mandataire. 

Suivantaete. passé devant M-Moequard, 
qui en a minute, et son collègue, no-
taires à Paris, le dix huit juillet mil huit 
cent soixante-deux, enregistré, 

M. Désiré POLLONNAIS, propriétaire, 
membre du conseil général du départe-
ment des Alpes-Maritimes, demeurant à 
Paris, rue d'Aumale, 22, 

Directeur-gérant de la société en nom 
collectif et en commandite simple, for-
mée sous la raison sociale : POLLONNAIS 
et (?•, 

Suivant acte passé devant M« Moequard, 
le quatorze dudit mois de juillet, pour la 
création, la publication et l'exploitation 
d'un journal quotidien, politique, scien-
tifique et littéraire devant porter le titre 
de : LA FRANCE, ou tel autre titre qui se-
rait autorisé par arrêté ministériel 

A déclaré que, par suile des adhésions 
et souscriptions contenues en diverses 
pièc. s par lui représentées et déposées 
audit M- Moequard, les qualre- liogls 
parts d'intérêt, représentant les huit 
cent mille francs, capital de ladite société 
Polloonais et C , appartenaient tant au 
déclarant qu'aux divers intéressés com-
man ti.aires dénommés audit acte. 

En sorte ,que ladite so.iHé se trouvait 
définitivement constituée. 

i our extrait : 
(9427) (Signé) MOCQUARB. 

Suivant acte passé devant M" Poumet 
et l'un de ses collègues, notaires a Paris, 
les vingt-sept juin et dix-sept juillet mil 
huit cent, soixanle-deux, enregistré; 

L'acte de société reçu ear ledit M° Pou-
net, le vingt-quatre juillet mil huit cent, 
soixante et un. enregistré et publié, a été 
modifié ainsi qu'il suit : 

Il y aura ftniife : 
M. Eloum-d-Théophile DE GEMINI, 
Et M. Edmond Oswald DE GEMINI, 
Le premier ingénieur civil, et le second 

chimiste, tous deux demeurant a Paris, 
rue des Dames, 2 (quartier des Ternes); 

M. Abel-Oscar PLANAT, négociant, de-
meurant à Cognac (Charente); 

Et la tierce personne commanditaire 
dénommée en l'acte du vingt-quatre juil 
let mil huit cent soixante et un, 

Une société en nom collectif à l'égard 
de MM. de Gemini et M. Oscar Planai, 

Et. eu commandite seulement h l'égard 
de la quatrième personne dont il est par 
lé ci dessus. 

Pour l'exploitation, la vente ou la ces-
sion, en un mot pour la mise en valeur 
aussi large que possible, soit en France, 
soit aux colonies françaises, soit à l'é-
tranger, du procédé pour la fabrication 
du sucre dont le brevet a été obtenu par 
MM. de Gemini. 

Cette société a été formée pour seize 
années, qui ont commencé le vingt-qua-
tre juillet mil huit cent soixante et un, et 
expireront le vingt-quatre juillet mil huit 
cent, soixante dix sent. 

Néanmoins, dans le cas où MM. de Ge-
mini obtiendraient, au moyen de perfec-
tionnements et additions quelconques, 
une ou plusieurs prolongations de la 
jooissance de leur procédé, la société se-
ra de plein droit prorogée jusqu'à leur 
expiration. 

Son siège est à Paris; il sera établi 
dans un local que les gérants loueront à 
cet effet. 

Là raison sociale est : DE GEMINI frè-
res et, Compagnie. 

MM. de Gemini frères et Oscar Planât 
sont tous trois gérants responsables. 

Ils ne pourront se servir de la signatu-
re sociale que pour les affaires de la so-
ciété, et n'en useront que conjointement. 

Toutefois, il sera facultatif à chacun 
d'eux de délégu r, quand bon lui semble-
ra, ses pouvoirs à titre de mandat, tou-
jours révocable, soit à ses deux cogé-
rants, soit à l'un d'eux. 

En cas de décès soit d'un, soit de deux 
gérants, la société se continuera et sera 
gérée à l'avenir soit par le seul, soit par 
les deux gérants survivants 

Dans ledit cas, les héritiers ou repré 
sentants des associés prédécédés ne pren-
dront plus part à la gestion pour l'avenir 
et n'en seront plus responsables; ils de-
viendront de plein droit, et jusqu'à laftn 
de la société, associés commanditaires 
pour le montant de leur part dans l'ac-
tif social, laquelle sera déterminée par le 
dernier inventaire. 

La mise sociale du commanditaire est 
toujours de dix mille francs, dont le ver-
sement a été constaté par l'acte susénon-
cé du vingt-quatre juillet mil huit cent 
soixante et un 

Pour faire publier ledit acte, tous pou 
voîrs ont été donnés au porteur d'un ex 
Irait. 

Pour extrait : 
(9426) POOJIET. 

Elude de M» L. MEIGNEN, avocat-agréé, 
rue Vivien ne, 34. 

D'un jugement du Tribunal de com-
merce de la S*ine, en date du 9 juillet 
mil huit cent soixante-deux, coutiadic-
toireine t rendit entre : 

MM. I!UN ELLE et C% négociants, de-
meurant à Paru, rue du Faubourg Pois-
sonnière. 6'i; 

EU' M. Emile-Charles RENIER, fermier 
d'annonces,demeurant à Paris, rue Bos-
suel, 22; 

2» M. Marc PAGES, fermier d'annonces, 
demeurant, à iaris-Batignolles, rue des 
Dames. 104; 

Il appert : 
Que la suciétéformée entre les susnom-

més, sous la laison sociale : RENIER, 
PAGES et O, ■ 

Avant pour objet la vente i Londres, 
pendant l'Exposition universelle, des 
journaux françiis, politiques et illustrés, 
et de l'iNDÉPENqANCE BELGE, 

A été déclarée nulle, et M. Miquel, de-
meurant à Paris, rue des Moulins, 14, 
nommé liquidateur de ladite société. 

Pour extrait : 
—19429) Signé : MEIGNEN. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre gratui-
tement an Tribunal communication de la 
comptabilité des failliies qui les consp-
uent, les samedis, de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Elude de M' Augustin FRÉVILLE, avocat-
as;réé au Tribunal de commerce de la 
Seine, .-iseà Paris, placelloi'eldieu, I. 
D'un acte sous signatures privées, en 

date du dix neuf juillet mil huit cent soi-
xante-deux, enregistré à Paris, le vingt 
et un juillet même mois, folio 74, recto, 
case 4, par le receveur, qui a reçu s.x 
francs pour droils, 

Il appert : 
Que la société en nom collectif consti-

tuée entre : 
Le sieur Jaeques-Ilvacinthe MARAIS, 

pharmacien-droguiste, demeurant a Pa-
ris, rue Saint-Denis. 75, 

Elle ri'Ur Réné-Auguste RA1LLET, né-
gociant drogui.-le, demeurant à Paris, 
rue Mandar, 16, 

Paracteicçu par M- Wasselin De-fos-
se-, et son collègue, notaires à Paris, le 
premier juillet uni b ut cent cinquante-
six, euregislié, modifié par un autre ade. 
reçu par le même notaire, le dix mut 
a\ i il mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré. 

Sous la raison : MARAIS et BAILLET, 
Pour uue durée de dix huit années, à 

Jugemtnt du Tribunal de commerce 
de la Seine du 13 juin 18(52, lequel dit que 
le jugement, du 6 août 1861. déclaratif de 
la lailiiW des sieurs CAUCHOIS et C1», 
s'applique à la soriélé CAUCHOIS et Cb ; 

Dit qiif! le présent jugement vaudra 
rectification et complément de celui du 
6 août dtjrnier ; 

Dit que les opérations accomplies et 
tous les actes faits en verlu du jugement 
dudit jour 6 août s'applique à la faillite 
de ladile société ; 

Ordonne, qu'a, l'avenir les opérations 
seront suivies sous la dénomination sui-
vante : 

Faillite de la société CAUCHOIS et C*, 
ayant pour objet le commerce de vins, 
dont, le siège élait à Paris, rue du Pon-
ceau, 8, et composée de : 1° Cauchois 
(Pierre-Giibriel) , demeurant ci-devant 
au siège social, actuellement à Paris Rali-
gnolles, avenue de Clichy, 13, et. 2° Cau-
chois (Eugène), demeurant à Paris, pas-
sage de [Industrie des beaux-arts, to, ci-
devant, actuellement sans domicile con-
nu (N" 18711 du gr.). 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 23 JUILLET 1862, qui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent pro-
visoirement l'ouverture audit jour : 

De la société DUPONT, FABRV et C'", 
fab. de chaussons, tlont le siège est à 
Paris, rue Beaubourg, 72, composée des 
sieurs Louis-Narcisse Dupont fils, de-
meurant à Paris, rue Montmorency, 32, 
et Joseph-Alexandre Fabry, demeurant à 
Paris, rue du Puits-Vendûme. 9; nomme 
M. Morel juge commissaire, et M. Richard 
Grison, passage Saulnier, 9, syndic pro-
visoire (N° 407 du gr.). 

Du sieur DUPONT fils (Louis-Narcisse), 
lab. de chaussons, demeurant à Paris,' 
rue Montmorency, 32, personnellement-
nomme M. Morel juge-commissaire, et 
M. Richard Grison. passage Saulnier, 9 
syndic provisoire (N* 408 du gr ). ' 

Du sieur COUTURE (Stanislas), banda-
giste, demeurant à Paris, faubourg Saint-
l'enis, 149; nomme M. Morel juge-com-
missaire et M. Devin, rue de l'Echiquier 
n. 12, syndic provisoire (N° 409 du gr.). ' 

Du sieur SIMONET lAlexis), md de 
draps, demeurant à Paris, rue Montmar-
tre, 59; nomme U. Bacot juge-commissai-
re, et M Pluzanssi. rue Sainte-Anne, 22 
syndic provisoire IN" 4io du gr.). 

Du Sjeur LANGLOIS Jules-AHred). anc 
crémier md de vins, demeurant à Paris, 
rue Chaslillon, 12. ci devant, actuelle-
ment rue des Solitaires, 23, à Belleville; 
nomme M. Morel jmie-commissaire, et M' 
Barbot, boulevart Sébastopol, 22, syndic 
provisoire (N° 411 du gr.). 

Du sieur BOISIN (Augustin-Florentin), 
md épicier, dem. urant à Paris, rue Ven -
dôme, 105 nomme M. Bacot juge commis-
saire, et M Bégis, rue des Lombards, 31, 
syndic provisoire (N° 412 du gr.). 

Du sieur DUSSARD1ER (Pierre), md 4e 
viss, demeurant à Paris, rue Saint Jac-
ques. 229; nomme M. Bacot juge-com-
missaire, et M. Pinet, rue Rivoli, 69, syn-
dic provisoire iN° 413 du gr.). ] 

Du >ieur KANEUS (Dominique) , md: 
coquetier, demeurant, à Paris, impasse 
Boulon, 12. rue des Charbonniers-Saint-
Autoine, 18 et 20 ; nomme M. Bacot |uge-
oiumissaire, et M Saulton, rue Cliaba-

nais, 5, syndic provisoire (N* 414 du gr.). 
XOMINATIONS UE SYNDICS. 

.On sieur GAURERT (Pierre Emile), en-
•r> pr. de char,.en es. demeurant à Paris, 
boulevard Magenta, n. 133, ci-devant, ac' 

Cabinet de M. Louis HEBERT, rue 
Saint-André-des-Arts, 40. 

Par acte sous signatures privées, du 
quatorze juillet mil huit cent soixante-
deux, enregistré à Paris, le dix-sept, du 
même mois, aux droits de huit francs 
quarante centimes'. 

M. Bernard RESS1GA-VACCHINT. fumis-
te, demeurant à Paris, ruoj des Marais-
Saint-Marlin, 77, 

Et M. Laza. re RESS1GA-VACCHINT, fn-
misle, demeurant à Paris, rue Lafavet-
le.122, 1 

Ont formé une société en nom collectif, 
d'une durée de dix années, qui ont com-
mencé le premier mai mil huit cent soi-
xante-deux, pour l'exploitation d'un fonds 
de fumisterie; 

La raison et la signature sociales se-
ront, pour les trois premières années : 
Bernard RESSIGA-VACCHIN1, et pour les 
se, l dernières années : RtSSIGA-VAC-
CHINT Gères; 

Le siège de la société est fixé à Paris, 
rue des .Marais-Saint-Martin, 77, mais il 
pourra être transféré ailleurs avec le con-
sentement di s deux associés; 

Pendant les trois premières années de 
n société. M. Bernard Ressiga-Vaccliini 
aora seul la signature sociale; après ce 
délai, la signature appartiendra aux deux 
associés, qùî ne pourront en faire usage 
que pour les affaires de la sociélé; 

La gestion et l'administration appar-
tiendroi t aux deux associés pendant 
toute la durée de la société, mais dans le 
courant des trois premières années, M. 
Bernard Ressiga Vacchini aura seul le 
droit de signer la correspondance, les 
faclureset quittances, d'acquitter les b.l-
lels, signer, souscrire et en ioss>-r tous 
effets de commerce, trailes, mandats, et 
aulres engagements ayant pour cause des ! 
opérations de la sociélé; | irepr. ne cnar..en es. nemeurani a Parig, t De la dame REMYON (Clarisse Godv 

Apiès les trois premier s années, cha* ' boni, vard Mag. nia. n. 133, ci-dev.mt, ac- femme de Louis Charlesi unie èoicière 
cun des associés pourra indistinctement j l"e" "'''lU sans domicile connu, le i" ' rue Truffaul, 42, Itatignotlei 
elséparém.oil user du même nroil. j aoùl. à I heure «90 du ur.i; 4» heures i.\-198ti8 du i<r.) 

Lorsqu'il s'agira d'emprunts, quel qu'en j Du sieur Vf-.YBASSAC (Georges-Marc), î Ou sieur JUI1EN 

(N* 327 du gr. 
Du sieur DREYFUS (Gautier), anc. md 

de charbon de terre, actuellement enlre-
positaire de bières , faubourg Sl-Martin, 
105, ci-devant, actuellement rue de Lan-
cry, n. 20, le \" août, à 10 heures |N" 300 
du gr.); 

De la dame PA^QUIER ( Joséphine 
Druault), mde de vins, tenant hôtel gar-
ni, rue de la Verrerie, 33, le 1er août, à i 
heure tp° 367 du sr.'; 

Du sienr GAUDIN 'Jean), limonadier, 
rue Jean-Jai-qiies-Rous.-'eau. 13, et. louant 
cabinet d'affairés, même rue, n. 21, le t" 
août, à 11 heures 403 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M- le jufje-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endosse-
ments du failli n'élant pas connus, sont 
priés de, remettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

SYNDICAT. 
APRÈS REI-'US D'HOMOLOGATION. 

Messi'-urs les créanciers de la dame veu-
ve DUMAINE (Louise Bertrand), tenant 
appartement meublé . rue, de Laroohc-
foucault, 39, sont invités à se rendre le 
i" août, à 1 heure très précise, au Tribu-
nal de commerce , salle des assemblées 
des créanciers, pour, attendu que le Tri-
bunal , par jugement du 26 juin 1802 , a 
refusé l'hnuïoloi/alion du concordat passé 
le 3 mai dernier, entre la veuve Dumai-
n» et ses créanciers, s'entendre déclarer 
en état d'union, et birn immédiatemenl 
consultés tant sur les faits de la gestion 
que sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndic». 

H ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance (N° 19501 du gr.). 

CONVOCATION DE CREANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, suile des assemblées 
des faillites, Mil. les créanciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LASSALLE .Jules-Benoisl), md 
de vins en gros, port de Bercv, 21, de-
meurant rue d'Allemagne, 62. La Villette, 
le 31 juillet,"à 9 heures [tir 87 du ur.); 

Du «ieur IIALBIG(Joseph), restaurateur 
à là Varenne-St-Maur, rue, Léon, 15, le 31 
juillet, A 9 heures (M« 13 du gr.); 

De la dame veuve BAUDRY, nêgoc , rue 
Beaubourg, 104, le 31 juillet, a M heures 
(N» 19693 du er.l; 

Du «ieur RENOULT (Louis), md de vins, 
rue SI Denis, n. 91, le 30 juillet, à t heure 
iN'rtSW du gr.); 

Du sieur BOISSON, nég„ rue St-Clau-
de, n 28, le t" août, à t heure (N" t9472 
du gr.); 

Du sieur LANTIER (André-Romuald), 
md de fruits secs, rue Neuve St-Merri, 18, 
le t" août, à 10 heures tN» 133 du gr.); 

Du sieur VEYRASSAT (Jean-Auguslin), 
meunier à Saint-Denis, le 31 juillet, à 10 
heures (N- 19998 du gr.,); 

Du sieur FRANCOZ, md de vins, rue du 
Temple, n. 46, ci-devant, actuellement à 
Ivry, quai de la Gare, le, 31 juillet, à 9 
heures (N° 19931 du gr.); 

Du sieur HYON aîné (Jean-Charles), 
commerçant en métaux, rue des Qualre-
Fils, 20, actuellement rue du Perche, 7, 
le 31 juillet, à 9 heures (N» 145 du gr.); 

Du sieur 110UBRON (Clovis-Hem i), nég. 
en articles pour parapluies et ombrelles, 
rue Thévenot, 14, le 31 juillet, 110 heuns 
(N° 164 du gr.); 

Du sieur BOUVIER (Pierre-Nicolas), fa 
bric, de boutons, rue, Ferdinand, 9, le 1™ 
août, à 1 heure iN° 194 du gr.); 

Du sieur DEVIGNES (Claude), charron 
forgeron à Aubervilliers. rue Sl-Maur, il, 
ie 1" août, à 8 heures (N° 177 du gr.); 

Du sieur COLLlNETJÏIEdouard-Augus 
tin), md de nouveautés, rue de Paris, 1S8, 
Belleville, le l,r août, à 9 heures u\° 17. 
du gr.i; 

Du sieur BONNEL ( Dominique-L.iu 
renti. ébéniste md de meubles, taubouri 
Sl-Antoine, n. 113, passage de la Bonne-
Graine, 10, le 30 juillet, a 1 heure (N° 92 
du gr.i. 

Pour être procédé, sons la présidence de 
U. le ju'je-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

>OTA. Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification et 
Hffirmatien de leurs créances remeltenl 
préalablement leurs titres A MM. leB syn-
dics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CHOISEL .Jean Baptiste), cor 
donnier, rue des Vieux-Amuislins, 15, le 
1" août, à 10 heures (N" 19927 du gr.); 

De la D11' DESPR'-TS (Joséphine), mer-
cière, rue du Faubourg-Poissonnière. 156 
le 30 juillet, à 1 heure iN 19823 du gr.); 

Du sieur F1LHON (Louis), nég. en cris-
taux d'éclairage, faubourg Monliparlre, 
n. 17, le I" août, à 9 heures 19896 du 
gr.); 

Du sieur CORNU fils aîné (François), 
nég. en mercerie el pa«semenlerie, bou-
levard Sébastopol, n. 45, le i«r août, à ^ 
heure (N« 49679 du tx'.V, 

Du <ieur P1ERSON (Paul-Désiré), fabr 
de billards, rue de la Roquette, 9, le 1" 
aoûl, à 10 heures |N° 19997 du gr ); 

Du sieur LECHEVALIER (Pierre), bros-
su.r, rue Si-Denis, 131, le 30 juillet, à 10 
heures IN" 193.10 du ir.)\ 

De la dame 

i" août, à. 9 heures IN" 49822 du gr.); j salle des assemblées des f 
De la société en liquidation J LE RRE-1 conformément à ' 

TON et C", pour l'exploitation de la tan- ; commerce. 
nerie et la fabrication des cuirs et peaux qui sera rendu par les syn.lics, leS 

Puleaux, quai Impérial, compo-ée rie SiJHcJ2l£.*L.1 jrj*l?!'ii9.''.lr.*i«» 

l'article 537 du C|î tn entendre le compte rlàl 

A' 
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et 

k>, Jcsr 
'tilCod 

;(.te rifj, 

Jean-Ange Le" Hreton et d'un commandr- charge de leurs fonctions çj donne, 
tair-. le 31 juillet, a 12 heures (N- 48523 j avis sur 1 excusabihle du failli. ' 
,]„„;,. NOTA. Les créanciers et le failli. 

. Ivent prendre au greffe communitS 
f" des compte et rapport des svadiiT 
le'18507 du gr.). 

, le I 
'.pic 
' août. 

Enregistré à Paris, la Juillet 1862, F» 
Reçu deux francs quarante contâmes, 

,hifTre,°ou de faire desVaités ou 1 md de bonu.tene et merce,ie,-fauboûr^ ' ̂  SZJ^r^XZM 1 ̂ p^l£&'.« eUr^ce! 

De la D' « RICHARD (Marie Louise), 
goc. en porcelaines, rue de Bondy, 70, 
rr août, a 40 heures IN" 4S9î8 du gr.|; 

Du sieur NOLL (Armand), limonadier, 
me de Paris, 48 Belleville, le 31 juillet, à 
9 heures (N° 19768 du gr.); 

Du sieur BLINE Jean-Baptiste), md de ' 
vins, rue de Calais, 4. La Villette, le i™ 
août, à 9 heures |N° 19B73 du gr.); 

nu "sieur I UTERTRE (Isidor), md d'or-l 
tlcles de Paris, rue. des Vieilles-Ëtuves- j 
St-Mart.in, 41, le 30 juillet, à 10 heures (N" 
49943 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite et délibérer sur la for-
mation du concordat, ou, s'il y a liai, s'en-
tendre déclarer en état d'union, et, dans ce 
dernier cas, être Immédiatement consultés, 
tant sur les faits de la gestion que sur l'u-
tilité du maintien ou du remplacement des 
syndics : 

Il ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés ou qui se seront fait re-
fever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics et du projede de concordat. 

Messieurs les créanciers des sieurs STA-
LIN (Jules), et RLIN (Henri), associés de 
fait pour le commerce des oranges et. ci-
trons, demeurant tous deux rue des Hal-
les-Centrales , n. 2, sont invités à se 
rendre le P'août, à 10 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salie des assem-
blées des créanciers, pour entendre le 
rapport des syndics sur l'état de la fail-
lite, et délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, se constituer 
en état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés îanl^ur 
les faits de la gestion que sur l'utilité du 
main tien ou du remplacement des syn-
dics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et alDrmés, ou qui se seront fait 
relever de la déchéance 

Les créancier? et le failii peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des Sjndics (N° 19690 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la société 
CAUCHOIS et C", négoc. en vins, rue du 
Poncèau, 8, composée do Cauchois (Pier 
re-Gabriel), et Caueho;s (Eugène), sont 
invités à se rendre le 3o juillet, An heu-
res très précises, au tribunal de com-
merce, salle des assemblées des créan-
ciers, pour, aux termes de l'art. 531 do 
Code de commerce, délibérer sur la for-
matloh d'un concordat avec Pierre-Ga-
briel Cauchois, l'un des faillis. 

11 ne sera admis que les créanciers vé-
rifiés et affirmés, ou qui se seront fait re-
lever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffa communication du projet 
de concordat (N- 187H du gr.). 

DÉLIBÉRATION. 
Messieurs les créanciers du sieur BOIS-

SEAU (Pierre), marchand de vins, rue de 
flimpereur, n. 20, Montmartre, sont 
invités à se rendre le 1™ août, à 10 
heures très précises, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des faillites, 
pour entendre le rapport des syndics 
sur la situation de la faillile, et le failli 
en ses explications, et, conformément 
l'art. 5lo du Code de commerce, décider 
s'ils se réserveront de délibérer sur un 
concordat en cas d'acquittement, et, si 
en conséquence, ils surseoiront à statuer 
jusqu'après l'issue des poursuites en ban 
queroute frauduleuse commencées con 
Ire le failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé 
qu'à la double majorité déterminée par 
l'art. 507 du même Code, M. le juge-com-
missaire les invite à ne pas manquer à 
cette assemblée, à laquelle il sera procé-
dé à la lonnation de l'union, si le sur-
sis n'esl pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent pren-
dre au greffe communication du rapport 
des syndics iN° 18510 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compesanl 
l'union de la faillite du sieur GRAND-
PIERRE (Nicolas, entr. de menuiserie 
rue Neuve-de-Strasbourg, 41 bis, La Cha-
pelle , en relard de taire vérifier el 
l'alflrmer leurs créances, sonl invités 
\ se rendre te 4" août, à 4 heure très 
précise, au Tribunal de commerce de la 
Seine, salle ordinaire des assemblées, 
pour, sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de learsdites créance» 
N« 49369 du gr.). 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sienr FRÈRE 
(Alhanase), md de soies, ayant fait le 
commerce sous la raison Frère et C'", rue 
de Raoïbuteau, n. 81, demeurant rue de 
M4z, n. 2, sont invités à se rendre le 
r'^août, à 1 heure très précise, au Tri-
bunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rèlcr ; leur donner décharge de leurs 
fondions et donner leur avis sur l'excu-
sabilité du failli, 

NOTA. Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffi communication des 
compte et /apport des syndics (N° 49173 
du gr.). 

Mciieits les créanciers composant 
l'union de, la faillite du sieur M1GNOT 
iCharhs), couimissionn.. rue St-L'ou'îs-aù-
Marais, 28. et rue St Gil es, 26, sont in 

REPARTITION. 
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MM. les créanciers vérifiés et M,, 
(Te. la société D IDIOT, VIOLETTE tl 
négoc. en soi. s lein es el écran! 
Saint-Denis, 240-2*2, peuvent sepr*» 
chez M. Mondial-ville, syndic.ruefe 
vence, 52, pour loucher*un diviilerit 
4 fr. 39 c. pour too, troisième et fat 
répartition (N° 18244 du gr.). Tfc 

MM. les créanciers vérifiés et aflrèi 
de la sociélé A. LEMOIN'E. liAYARDH" 
nég en papiers, rue de la Cossonnaiiil 
peuvent se. présenter chez M P.netrî 
die. rue de Rivoli. 69. pour toucher: 
dividende de 17 fr. so c. pour 100,m „„,•„ 
réparti L'on |N° 49399 du gr.), wiv 

MM. les créanciers vérifiés et afin 
du sieur DKLANNOY, anc 6b 4i?-
sorts de crinolines, faubourg .luTernÉ 
n. 129, sous le nom de Oelannov-BrîF 
peuvent se présenter cluzM Plua» 
syndic, rue Sainte Anne, 22, pour louai: 
un divi len le de 59 fr. 86 c. pour 1M,fc 
que répartition (N" 17036 du gr ). S 

ASSEMBLEES DO 25 JUILLET 1861 
NEUF HEURES: Bach, synd.-Ltopls,nt, 
DIX HEURES : Pat ez. synd — Autant™ 
UNE HEUIIE : Chanibin, clôt.-Diif 

frères, conc—Beuder, id.—Lonati,^; 
—Rivière, afl'rrm. après union. 
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VENTKS MOBILIÈRE7'; 

VENTES PAR AUTORITÉ CE JUSI' 
Le 25 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires - Prit*' 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
5064— Robes, chapeaux, toilette, eli. |* r 5065— Tables, fauteuils, coinmode,tilÇ* Li 

glaces, chaises, et aulres objets.- tidlt 
Rue de la l>'.:rme-des-Matliurins,l'jj ' 

5066— Meubles de saiou, bureau,!)/R> ' 
tables, et autres objets. Dais 

A Balignolles, rue Notre-Dame,I!*' .. 
5067— Bureau, tableaux, Pipis, cil* V 

tables, buttel en eh;ne, rie. COIh 
Rue .le Iti -hclieii. S7. 0,u. 

5068— Taille, rondo, la.il.-ml. lampe, (E.*™ 
dule, chaises et aulres objets, fcédi 

Chaussé., i ligu;.|ic..iirt, 6. .« 
5069— Comptoir, console, tnliotireli,'cu ; 

bles, et quantité d'autres objets. Saisi 
Rue Ti.piétonne. 12. J.. i 

5070— Ustensiles de bouclier, basciiBB" 1 

ble en marbre, grille, chaises,ete.F A 
Le 26 juillet. jnp. 

En l'hôtel des Commissaires - Pr*.1"461 

rue Rossini, 6. ,£011 
5071— Poteries, rideaux, poêle, f* nn 

glaces, lampes, buffet, tables,etc.. 
5072— Comploh-, glace, pendules,cl* 8Vr: 

labiés, rideaux, etc. I 
5073— Appareils a gaz, billards et 

soires, tables en marbre, etc. , «n 1 
5074— Comptoir en était», appareils!? J (J( banquettes, glaces, cadran, etc. *^ 
5075— Comptoir, brocs, mesure!éM 

et beaucoup d'autres objets. 
5076— Bureaux, bibliothèque, ta* 

divan, fauteuils, chaises, etc. I 
5077— Table, buffet, canapé, la* 

chaises, et, aulres objets. ..„, 
5878-2,000 feuilles de papier, 3 M 

découper, ustensiles de cuisine, e£ 
5079— Comptoirs, sucre, chandelle, » 

armoire, secrétaire, chaises,'«M. 
5080— Bureau, cartonnier, table »' 

chaises, glaces, fauteuil, ete. 1 
5081— Orgues, pianos, gravures, apP» 

i gaz, coffrets, fauteuils,etc. 
5082— Buffet, tables, armoire à gla* 

teuils, canapé, pendules, etc. 
Rue Saint-Lazare, 62. ^ 

5083— Meuhles antiques, lustres, c» 
nier en bois de rose, bureau, etc. 

Rue de Lancry, 50. j# 
5084— Etablis de boucher, balances* 

cessoires, tables en marbre, etc. 
Rue des Vertus, 42. à La Ville'». 

5085— Voilure, cheval, harnais, at»», 
quantité de graineteries, etc. 

Rue d'Amsterdam, U. 
5086— Guéridon, armoire à glace,ewj 

tableaux, fauteuils, pendule, etc. ; 
Rue des Lombards, 31. 

5087— Bureau, fauteuils, toilette, c»" pa 
glaces, cadres dorés, elc. -h,»»:!-1* 

Rue de Conslanline, 16, à La Ci.Ji-; 

5088— Comptoir, casiers rayons,^ 
vitrées, quincaillerie, ferblan'"15' 

Chaussée des Martyrs, 35-^f, 
5089— Comptoir, 1,500 rouleaux je n 

peints, balances, 40 kil. de salon, 
Quai de Javel, 25.-

5090— Bureau, casier, armoire,^ 

rélï 
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pendules, — voitures, chevaax 
Place du Marclié-aiix-Cnevj 

Oile1*' 

d'à 
oc. 5091— Six chevaux, cinq sous poi 

un sous poil noir. 
Quai de Javel, 25. ^,1 , 

5092— Chevaux, — commode, . 
pendule, el .-mires "■-h'lls,le,:';n„ t.. 

Rue du Viaduc, 3, à Moid^'f*''! 
5093— Construction en planclie., ^ et 

vins et eaux-de-vie, tables, en- rfl. 
Le 27 juillet- . 6< 

Commune de .Maison-Aï"1' i ' 
Un très beau cheval. Oui 

Le 3 août. |,vr>«riov. AFontenay-sous-Bois.ruePai . r 
20 bis. . 0lBtr 

95-Glaces, rideaux, l-'P1-,'-,, et& -
couchette, guéridon, fauleuu». 

5091-

L'un des gérants, 

N. GviU**"* 
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